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E D I T 0 R I A L 
In symbolic terms, ten year is a milestone on the long road towards achieving the Internal 
Market. This special edition of Single Market News, combining eyewitness reports and documents, gives an account 
of this epic voyage, recalls its principal successes and underlines the progress still to be made. 
• The founding fathers of Europe tirelessly promoted the concept of the 
"Single Market", but it was not until I 985, with the arrival of Jacques Delors as President of the Euro-
APR 2 5 2003 
pean Commission, that a new impetus began to be felt. The masterstroke was to set as an objective 
the completion of the Single Market and to lay down a precise deadline for it - the end of I 992. The 
common work of the European Commission, the Council of Ministers and the European Parliament 
BY ALEXANDER SCHAUB 
were focused on that objective and, on I January I 993, the task was essentially accomplished. A review a~er ten 
years shows that the results are up to expectations. Nevertheless, in certain fields - including the financial services 
- the Internal Market is still a work in progress. Efforts will also be needed to overcome the formidable challenge 
of the forthcoming enlargement. 
• Be that as it may, in the last ten years the citizens of Europe have come to terms with the 
Single Market o~en taking it for granted. The great majority of them recognise the considerable advantages they 
derive from it and want it to progress further. While some are simply content to travel more easily throughout 
the Union, others have already grasped that they can choose to study, work or spend their retirement in another 
country. 
• Similarly, European businesses welcome the opening-up of frontiers, which provides them 
with new opportunities. They welcome the simplification of formalities and accounting standards - and hence the 
introduction of the euro. However, they are quick to point out that there are still obstacles to be dismantled, in 
particular in the field of services. A new "Strategy for the Internal Market" will in fact be laying down a clear and 
ambitious action plan for the years 2003-2006. 
• Channels for dialogue have been put in place in order to understand and learn the 
expectations of citizens and businesses, as well as to inform them. Guides, consultation and advice, problem solving 
and opinion surveys are among the measures undertaken by the Directorate-General for the Internal Market over 
the last ten years. A special feature in this edition reviews the various practical aspects of this ongoing dialogue, 






Internal Market DG 
"The Single Market has transformed Europe beyond 
recognition in ten years. It has created millions of jobs and 
hundreds of billions of euros of extra prosperity. 
But the next decade will be no less crucial." 
Frits Bolkestein • Internal Market Commissioner, 2002 
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Key Dates 
1957 • March 25 
Le Marche interieur est l'un des fondements 
essentiels de /'Union europeenne. If constitue 
/'aboutissement du Traite de Rome qui pre-
voyait l'etablissement d'un «marche commun» 
reposant sur la fibre circulation des marchan-
dises, des personnes, des services et des 
capitaux. Sa construction toutefois a pris du 
temps et en rappeler /es principales etapes 
permet de mesurer /'ampleur du chemin par-
couru et de se souvenir qu'il s'agit la aussi de 
/'aboutissement d'une volonte politique forte. 
A Rome, en 1957, les six Etats fondateurs de la 
Communaute economique europeenne (CEE) 
s'accordent pour creer entre eux une Union 
douaniere et se lancer dans un programme de 
rapprochement des legislations nationales. Le 
I er juillet 1968, dix-huit mois avant le terme 
fixe, !'Union douaniere devient realite avec 
la disparition des droits de 
douanes et des contingents 
(quotas) dans le commerce 
intra-communautaire. 
Signature in Rome of the EEC Treaty Apres cette longue periode de 
transition, la progression vers 
le Marche unique se trouve 
freinee par la situation econo-
1968 • july I 
Customs Union (EEC 6) 
1979 
«Cassis de Dijon» ruling (mutual recognition) 
1985 • June 
White paper on the completion of the 
Internal market 
1985 • !une 
Milan Summit decided an intergovernmental 
negotiations for a substantial revision of the 
EEC Treaty 
1985 • December 
Agreement in Luxembourg 
1986 • February 17 
Signature in Luxembourg of the Single 
European Act 
1987 • luly I 
Single European Act entered into force 
1993 • january I 
Single Market mostly achieved 
1999 • january I 
Birthday of the Euro 
2002 • january I 
Circulation of coins and notes in Euro 
2003 • january I 
I O years of the Single Market 
2004 • May 
Probable Enlargement from 15 to 25 
~ /993-2003 
mique des annees 1970 puis, 
au debut des annees 1980, par 
un «euro-pessimisme» ambiant. 
Neanmoins, plusieurs elements 
vont contribuer a la relance 
de la dynamique europeenne. 
Tout d'abord, l'arret de la 
Cour de justice «Cassis de 
Dijon» qui pose, en 1979, le 
principe fondamental de la 
reconnaissance mutuelle des 
regles nationales. En juin 1984, 
le Sommet de Fontainebleau 
met fin a une serie de conten-
tieux entre les Etats membres 
et permet de donner une nou-
velle impulsion a la construc-
tion communautaire. Enfin, les 
grands industriels europeens 
sont desormais convaincus 
que la fragmentation du mar-
che communautaire constitue 
un obstacle a leur competitivi-
te internationale. 
Le Livre blanc 
C'est dans ce contexte, qu'en 
1985, une nouvelle Commis-
sion est formee sous la presi-
De l'Acte 
dence du Fran~ais Jacques Delors. Le Britan-
nique Lord Corkfield est alors charge du Marche 
interieur. Sous leur impulsion, la Commission 
publie un «Livre blanc sur l'achevement du mar-
che interieur». Ce document identifie les 279 
mesures legislatives necessaires a la suppression 
des obstacles aux echanges dans la Communau-
te et propose un calendrier pour que le Marche 
interieur europeen soit realise au 31 decembre 
1992. 
II apparaft a l'epoque evident que l'ambitieux 
programme legislatif propose par la Commis-
sion ne pourrait etre respecte sans un recours 
generalise au vote a la majorite qualifiee au sein 
du Conseil. Des lors, en juin 1985, au Conseil 
europeen de Milan, les chefs d'Etat et de 
gouvernement decident, malgre !'opposition 
du Royaume-Uni, d'entamer des negociations 
intergouvernementales afin de proceder a une 
revision du traite de la CEE. 
L' Acte unique 
Ces negociations aboutissent a la signature a 
Luxembourg, le 17 fevrier 1986, de l'Acte 
Unique europeen. Ratifie dans la courant de 
1986, ii est mis en oeuvre le I er ju ill et 1987. 
L'Acte unique introduit dans le traite CE un 
nouvel article, !'article I 00 A (devenu article 95 
suite a la nouvelle numerotation). II etend le 
recours au vote a la majorite qualifiee au Conseil 
pour toutes les mesures visant a l'etablissement 
du Marche interieur, a !'exception des mesures 
concernant la fiscalite, la libre circulation des 
personnes et les droits et interets des tra-
vailleurs salaries. Veritable sesame, cet article 
permet d'eviter les frequents blocages inherents 
a la recherche d'un accord unanime. 
Par ailleurs, l'Acte unique formalise la date du 
31 decembre 1992 prevue par le Livre blanc et 
definit le Marche interieur en tant qu'«espace 
sans frontieres interieures dans lequel la libre 
circulation des marchandises, des personnes, 
des services et des capitaux est assuree selon les 
dispositions du present traite». 
L'Acte unique europeen et le recours etendu 
au vote a la majorite qualifiee de !'article I OOA 
permettent alors de realiser l'essentiel du 
Marche interieur. Au I er janvier 1993, meme si 
certaines dispositions residuelles restent a 
adopter et/ou a transposer, le Marche interieur 
est tres largement mis en place. L'entree de 
trois nouveaux Etats membres (Finlande, Autri-
che, Suede), puis !'introduction d'une monnaie 
unique, elargissent et renforcent la cohesion 
d'un Marche unique dont on peut, dix plus tard, 
mesurer les effets concrets. 
• 
HISTORIC 
au Marche unique 
La determination politique 
Dans cette course mondia/e contre Ja montre, ou nos pays d'Europe jouent leur survie, ii fallait rechercher J'objectif commun qui puisse transcender /es difficu/tes 
quotidiennes, reunir nos forces et nos energies. C'est la raison pour laquelle, a mon arrivee a la presidence de la Commission europeenne, j'ai propose devant le 
Parlement europeen de realiser, d'ici 1992, un espace economique reellement commun et so/idaire. Parsa dimension - le plus important du monde - ce grand marche 
sans frontieres est un atout irrempla~able pour le redressement et la competitivite de nos entreprises. II constitue J'un des principaux moteurs de /'Union europeenne. 
A l'entree en vigueur de /'Acte unique europeen, nous disposons desormais des moyens institutionnels pour y parvenir. Doivent maintenant s'exprimer la deter-
mination politique des Etats membres et leur engagement, a la mesure de ces nouvelles ambitions. La Commission europeenne sera, el/e, presente au rendez-vous. 
Un travail de Penelope 
Jacques Delors . Entree en vigueur de l'Acte unique - I er juillet 1987 
Le coup d'envoi de Luxembourg 
C'est avec une certaine nostalgie que je me rappelle Jes negociations au sein de la « Confe-
rence lntergouvernementa/e de 1985" ayant abouti a /'Acte Unique Europeen, signe a Luxem-
bourg, le 17 fevrier I 986. Le deft, pour le pays occupant la Presidence, fut de mener a bon ter-
me dans les delais acceptables le premier exercice de revision du Traite de Rome, declenche 
contre les reticences de certains au Consei/ Europeen de Milan en juin I 985. 
Aujourd'hui, avec le recu/ historique necessaire, je suis amene a constater que ce fut la pers-
pective de la constitution d'un veritable Marche unique pour 1992 au plus tard, qui a permis de 
mener cet exercice tambour battant Ce sont Jes avantages economiques evidents d'un te/ mar-
che qui ont fait avaler la pilule a ceux - Margaret Thatcher en tete - qui ne voulaient pas avan-
cer d'un pouce en matiere d'extension du vote a la majorite qua/iftee par exemple. 
Si le Conseil Europeen de Luxembourg de decembre 1985 a ete un succes, nous le devons 
ega/ement a /'engagement personnel et a Ja combativite du President de la Commission Jacques 
De/ors, nouveau President de la Commission, pour lequel cette negociation etait egalement Ja pre-
miere epreuve du feu. Je n 'oublie pas non plus Ja contribution essentielle de ceux qui ont reuvre 
en deuxieme ligne, sans jamais perdre de vue /'objectif final, comme Jean Dondelinger, President 
des representants personnels des Ministres des Affaires Etrangeres et Fernand Braun, Directeur 
General du Marche interieur a Ja Commission : une connexion Juxembourgeoise, en somme, qui 
a mene la conference au succes. En presentant le resultat final a la presse a une heure avancee 
dons la nuit fatigues et avec une barbe de 2 4 heures, la Presidence du Conseil et la Commission 
ne se rendaient sans doute pas encore compte des nombreux impacts de la fusee a tetes mul-
tiples qu 'i/s venaient de mettre a f eu. 
Jacques Poos · Depute europeen (PSE - Lux) 
Ancien ministre luxembourgeois des affaires etrangeres ( 1984-1999) 
Ma premiere experience du Marche interieur, je J'ai connue paradoxalement a J'Assemblee nationale fran~aise, des I 986. Nous venions de ratifier /'Acte unique. 
j'etais un nouveau depute, jeune, enthousiaste et europeen. j'ai ete tres surpris de voir que beaucoup des projets de Joi que nous soumettait le gouvemement ignoraient 
superbement que, dans ces memes domaines, a Bruxelles, Jes institutions europeennes preparaient discutaient, et finalement adoptaient les directives regissant 
J'espace unique. Sur le controle du marche financier, la circulation des travailleurs, la liberte d'etablissement, la validite des diplomes etrangers, nous defaisions 
tranquillement a Paris ce qui se tricotait patiemment a Bruxelles. Non pas par une mauvaise volonte politique, mais par /'ignorance condescendante dont nos elites 
politiques, parlementaires et administratives faisaient preuve a l'egard de la Communaute europeenne. 
j'ai a/ors constitue un intergroupe parlementaire, ouvert a tous /es partis, et baptise "PENELOPE" - symbole de la tapisserie sans cesse remise sur le metier et 
initiates de "Pour J'Entree des Normes Europeennes dans les Lois Ordinaires des Parlements d'Europe". Nous avons decide de verifier systematiquement ce que nous 
avons appele "J'eurocompatibilite" des projets de /oi nationaux avec /es projets de directives en cours d'examen, voire avec Jes directives deja adoptees. A defaut, nous 
deposions des amendements pour rendre Jes textes eurocompatibles. Ainsi celui que nous avons appele "J'amendement Mazarin ", oppose a une ref orme de /'admi-
nistration fran~aise qui continuait de reserver /es fonctions de pastier ou de jardinier public aux seu/s citoyens fran~ais, a/ors meme que /'Acte unique ouvrait les emplois 
administratifs a tous /es ressortissants communautaires : malgre la reference au texte du traite, et J'exemple de Mazarin, Premier ministre italien de la France du 
jeune Louis XIV, J'Assemblee nationale rejeta notre proposition avec mepris. Combat d'arriere-garde absurde: que/ques annees apres, la transposition d'une directive 
obligea la France a "capituler". 
Cette experience n'a pas qu'une valeur anecdotique. Elle temoigne de la difficu/te politique et psychologique de convertir /'establishment politique national a /'esprit 
europeen. Aujourd'hui encore, Jes administrations nationa/es mettent une mauvaise volonte evidente a appliquer le droit communautaire le mieux etabli. Pour prendre 
deux exemples recents qui me touchent de pres, j'ai du remonter jusqu'au Ministre de la Justice parce que le barreau de Bayonne refusait /'inscription d'un avocat 
beige. Et un jeune etudiant espagnol, boursier Erasmus, recrute par un grand organisme de recherche de Madrid, a ete prevenu qu'i/ lui faudrait au mains deux ans 
de formalites pour faire valider par son propre pays le diplome obtenu en Ecosse ... Le Marche interieur a commence comme un travail de Penelope, mais au bout de 
dix ans ii ressemble parfois a l'epreuve de Sisyphe ! 
Alain Lamassoure . Depute europeen (PPE- F) - Ancien ministre fran~ais des affaires europeennes ( 1993-1995) 
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La dimension historique et 
Nombreux sont Jes observateurs qui, 
a /'occasion du dixieme anniversaire de 
/'echeance du 31 decembre 1992, n'ont pas 
manque de mettre en exergue, avec pertinen-
ce d'ail/eurs, Jes resu/tats economiques specta-
culaires atteints depuis cette date: 2,5 millions 
d'emplois supplementaires; 877 milliards 
d'euros de nouve/les richesses; Ja proportion 
des echanges intra-communautaires par 
rapport au volume global des exportations 
des quinze pays membres est passee de 22% 
au debut des annees '60 a environ 70% de 
nos jours; Jes investissements de pays tiers en 
Europe ont quadruple par rapport a la situa-
tion d'avant 1992; etc. Tout en rappelant ces 
succes extraordinaires dus a /'achevement du 
Marche unique europeen, nous souhaitons, 
pour notre part, attirer /'attention sur Ja 
dimension historique, politique et humaine du 
Marche interieur. 
Celui-ci en effet ne constitue pas seulement une 
«realite economique», mais aussi et surtout la 
realisation d'un grand dessein politique, le projet 
europeen de Jean Monnet: «Ouvrir une breche 
dons Jes dures murail/es des souverainetes natio-
na/es, une breche suffisamment limitee pour 
rollier Jes consentements, suffisomment profonde 
pour entrofner, par ses heureux resultats, Jes 
£tots par la meme voie progressive de /'unite par 
lo poix». 
En proposant un marche commun du charbon et 
de l'acier, Jean Monnet a accompli un geste sans 
precedant que des historiens eminents ont 
considere aussi revolutionnaires que les decou-
vertes de Einstein et Copernic, un geste qui a 
change le cours de l'Histoire: le vainqueur qui 
tend la main au vaincu et lui propose de parta-
ger les biens qui les avaient divises par le passe, 
un marche commun qui sera ensuite etendu par 
le traite CEE a tous les autres biens ainsi qu'aux 
services, aux personnes et aux capitaux. 
Ceux qui ne situent pas le Marche interieur dans 
cette dimension historique ne comprendront 
pas la signification profonde de cette realite qui 
constitue !'essence meme de la construction 
europeenne. 
Sa dimension humaine 
Grace au programme d'action mis en ceuvre 
pour parvenir a son achevement a l'echeance du 
31.12.92, le Marche unique europeen a acquis 
cette dimension humaine qui lui faisait defaut. Le 
traite de Rome avait en effet ignore «le citoyen 
europeen» en tant que tel, c'est-a-dire en tant 
qu'etre humain, depouille de sa qualite de 'homo 
ceconomicus' et decharge de son fardeau de 
simple «facteur de production». Grace aux trois 
directives adoptees deux ans avant l'echeance 
92, tout citoyen europeen, meme s'il n'exerce 
aucune activite economique, a acquis, a partir de 
cette date, le droit de circuler et de sejourner 
librement dans les pays de l'Union, et peut 
revendiquer, comme le fit Paul de T arce, le sta-
tus juridique de citoyen europeen: «civis euro-
peus sum». Ce droit de circulation et de sejour 
a ete par la suite eleve au rang de regle consti-
tutionnelle par le traite de Maastricht (articles 
BA devenu article 18 CE). 
Une Europe sans frontieres 
Le fait novateur, et, oserions-nous dire revolu-
tionnaire, produit par le Marche unique euro-
peen est constitue sans doute par le demantele-
ment des frontieres interieures. Ce demantele-
ment ne relevait ni d'un idealisme lie au soucis 
des apparences, ni de !'affirmation de principes 
abstraits. II repondait a une double motivation. 
D'une part, ces frontieres affectaient gravement 
les echanges et la competitivite de l'economie 
europeenne; d'autre part, leur suppression 
repondait a une attente pressante du citoyen 
europeen, dans la mesure ou la persistance des 
frontieres entre les Etats membres etait per~ue 
par celui-ci comme la manifestation la plus ecla-
tante d'une Europe feodale, morcelee, symbole 
de nos divisions et des luttes fratricides du passe. 
Le principe de la reconnaissance 
mutuelle et le respect des identites 
Le modele de societe que le Marche unique 
europeen a con~u et fa~onne (modele dont 
l'attrait est a tel point puissant que !'Europe des 
six est successivement passee a neuf, puis a dix, 
puis a douze, a quinze et passera bient6t a vingt-
cinq, voire davantage) est fait de diversites his-
toriques, culturelles, economiques, sociales. 
C'est ce modele qui distingue l'Union europeen-
ne des Etats-Unis. C'est un modele que l'Union 
entend preserver par !'application et la mise en 
ceuvre du principe de la reconnaissance mutuel-
le, degage de la jurisprudence «Cassis de Dijon» 
et mis en ceuvre par la suite dans differents 
secteurs. Le Marche unique europeen n'a pas 
etouffe, ni n'etouffera a l'avenir, nos valeurs 
identitaires, nos modes de vie et de penser, nos 
traditions, nos specificites, au niveau national, 
regional et local. Bien au contraire, ces valeurs 
identitaires, comme le souligne Henry Brug-
mans, «se maintiendront. On peut meme prevoir 
qu'elles s'off,rmeront de plus en plus, justement 
olitique du Marche unique 
dans la confrontation avec d'autres». Cependant, 
force est de reconna1tre que, face a une mon-
dialisation bouleversante, tout pays europeen, 
considere isolement, ne serait pas en mesure de 
preserver son identite et ses diversites, pas plus 
qu 'il ne serait en mesure de relever les defis de 
ce 21 eme siecle, tels que par exemple, le terro-
risme, la degradation de l'environnement, le 
chomage, etc. Seule l'Union europeenne per-
mettra de repondre efficacement a ces defis et 
de preserver nos valeurs identitaires. 
Un Marche interieur elargi 
L'elargissement du Marche interieur aux nou-
veaux pays candidats constituera, tout d'abord, 
!'occasion de reparer une erreur du passe: uni-
fier des peuples exi les de l'Europe des libertes, 
de la prosperite, de la democratie, des droits 
fondamentaux qui est la notre, lors de la Confe-
rence de Yalta et par les accords de Podsdam en 
1945 et condamnes a un demi-siecle de glacia-
tion sovietique. Le modele europeen et notre 
espace unifie en particulier representent pour 
ces pays la voie de I' esperance, car ce modele 
incarne une forme de civilisation fondee sur les 
valeurs retrouvees de la reconciliation et de la 
solidarite apres des siecles de conflits fratricides. 
Les Europeens ne sauraient se renfermer sur 
eux-memes au nom de la sauvegarde d'une 
prosperite qui leur serait reservee. Et que l'on 
ne se meprenne pas: l'entree de ces pays ne 
conduira pas vers la dilution de !'integration 
europeenne. Bien au contraire, ces pays consti-
tueront des greffes susceptibles de revigorer les 
cepages phylloxeres de la vigne europeenne. Le 
passe et le futur de la construction europeenne 
evoquent l'image d'un fieuve dont la portee ne 
fait que cro1tre. D'abord torrent alpin, puis fieu-
ve fecond et puissant. Le premier alimente sans 
cesse le second qui s'enrichit sur son chemin de 
rivieres et de ruisseaux. 
La vision prophetique de Victor Hugo 
s' est averee 
Le Marche unique europeen a permis de trans-
former en realite le dessein des peres fonda-
teurs de l'Europe et la vision prophetique 
annoncee par Victor Hugo au Congres de la Paix 
tenu a Paris le 21 aoOt 1849. Ecoutons-le: «un 
jour viendra ou ii n'y aura plus en Europe d'autres 
champs de bataille qu'un grand espace unif,e 
ouvert au commerce et des esprits ouverts aux 
idees ( .. . ). Un jour viendra ou vous France, vous 
/talie, vous Allemagne, vous Angleterre et vous 
toutes, Nations du Continen~ sans perdre vos 
qualites distinctes et votre glorieuse individualite, 
vous vous unirez etroitement dans une entite 




Directeur general adjoint du 
Marche interieur 
ljusqu'au 1.12.2002). 
Conseiller special du President de 
la Commission europeenne 
(depuis le 1.12.2002). 
Professeur de droit du Marche 
interieur au College d'Europe a 
Bruges et a /'Universite LU/SS de 
Rome. 
Step by SteP---------------------...i 
The road to success in Single Market negotiations is sometimes long. Strong nerves and patience are needed. Company law is a good 
example. It took almost half a century to agree on a Statute for the European Company. The Proposal for a Fi~h Directive (structure of the 
public company) was withdrawn a~er more than thirty years. The Proposal for a Ninth Directive never passed the Commission stage leaving 
a hole in the series of Directives between number Eight and number Ten. 
But the Thirteenth Directive (Take over bids) is no doubt the best known. It is for sure the lucky number. A~er almost 13 years of 
negotiation, the compromise reached in conciliation was rejected by the European Parliament by one vote. It could have been on a Friday, 
the thirteenth! Nobody could believe it. But a recount confirmed the situation: 2 73 votes in favour and 2 73 votes agains~ with the President 
abstaining. Back to the drawing board! A new proposal is now awaiting approval by Council and Parliament. 
Two steps forward, one step backward, it is not always obvious but things are moving and the Single Market is continuing to develop! 
Karel Van Hulle · European Commission - Head of Unit - Financial reporting and company law 
/993-2003 ~ 
En realisant la libre circula-
tion des personnes, des 
biens, des services et des 
capitaux, le Marche inte-
rieur a offert des possibili-
tes economiques et profes-
sionnelles qui ont massive-
ment favorise la croissance 
et transforme la vie de plu-
sieurs millions de citoyens 
europeens. Grace au Marche 
interieur, quelque 2,5 mil-
lions d'emplois ont ete crees 
dans J'Union depuis l'ou-
verture des frontieres le J er 
janvier 1993. En 2002, le 
PIB de J'UE a ete de 1,8 010 
(ou 164,5 milliards d'euros) 
superieur a ce qu'il aurait 
ete sans l'existence du Mar-
che interieur. En addition-
nant Jes hausses du PIB 
generees chaque annee par 
le Marche interieur depuis 
1992, on obtient un ac-
croissement de richesse sur 
la periode qui atteint 877 
milliards d'euros, soit en 
moyenne 5 700 euros par 
menage. Ces estimations 
ont ete publiees par la 
Commission europeenne 
dans un document intitule 
"Dix annees sans fron-
tieres", une synthese des 
realisations du Marche inte-
rieur pendant la derniere 
decennie. Cette etude chif-
free, qui montre a la fois les 
principaux benefices que 
les citoyens et les entre-
prises en ont retires, peut 




1 O years without frontiers 
The Internal Market is supposed to mean 
the free circulation of people, goods, servic-
es and capital. After ten years, a huge 
amount has been achieved. There is no 
comparison with the situation before 1 Jan-
uary 199 3. The Internal Market has 
opened up economic and working opportu-
nities that have massively boosted growth 
and transformed the lives of many millions 
of Europe's citizens. To help mark the tenth 
anniversary of the Internal Market without 
Frontiers, the Commission has published a 
document, also available on the Internet, 
summarising some of these gains and 
looking at priorities for future progress. 
Here are the main conclusions. 
The main benefits for citizens and for enterpris-
es are detailed below (see pages 8 & 12). Look-
ing at the main macro-economic effects, the 
conclusion is that the economic benefits of the 
Internal Market - its remaining imperfections 
notwithstanding - have been enormous. The 
Commission's economic modelling estimates 
that: 
• about 2.5 million jobs have been created in the 
EU since 1992 that would not have been 
created without the opening up of frontiers 
• extra prosperity to the value of€ 877 billion 
- calculated by adding together the additional 
annual GDP generated by the Internal Market 
since 1992 - has been created. That means 
€ 5,700 per household on average. 
These figures probably underestimate the full 
impact of the Internal Market as they do not 
take account of the Internal Market's impact on 
Too many infringements 
service sectors, other than network industries 
such as utilities, transport and telecommunica-
tions. 
Meanwhile, both trade between EU countries 
and cross-border investment between EU coun-
tries have grown faster than EU GDP, illustrat-
ing the increasing integration of EU markets. 
The Internal Market has enhanced the ability of 
EU firms to compete in global markets. EU ex-
ports to third countries have increased from 
€ 415 billion in 1992 to € 985 billion in 200 I and 
over the same period EU investment in those 
countries increased exponentially, from € 18 bil-
lion to € 206 billion. 
The Internal Market has made Europe a much 
more attractive location for foreign investors as 
by investing in a single EU Member State, they 
gain access to a much larger market. New in-
fiows of foreign direct investment (FDI) into the 
European Union were four times higher in 200 I 
than they were in 1992. 
Since 1992, there has been considerable con-
vergence between prices in different Member 
States, most of it downwards. However, some 
very pronounced price differences remain be-
tween Member States and convergence has 
been far stronger for goods - especially food-
stuffs - than for services. 
The introduction of euro notes and coins may 
well boost convergence further in the medium-
term by allowing easier price comparison. But 
one would not expect prices to be exactly the 
same everywhere. They are affected by issues 
such as differing rates of corporate and sales tax, 
transport costs, economies of scale at retail 
level, advertising budgets, branding, etc. 
Twice annually, the Commission publishes its "Internal Market Scoreboard" with 
a comparative evaluation of Member States' performance in implementing 
Internal Market law correctly. 
This effective tool shows that the vast majority of Internal Market legislation has 
been correctly implemented and applied in most or all Member States. On ave-
rage, the percentage of European Internal Market laws in force that remain 
unimplemented is 2.1 % per Member State, compared to 21.4 % in I 992. 
However, only five Member States have met the European Council's target of 
getting their deficits to 1.5% or below. 
In Folge des Binnenmarkts 
wurden in der EU seit Auf-
hebung der Grenzen am 1. 
Januar 1993 ea. 2,5 Millionen 
zusatzliche Arbeitsplatze ge-
schaffen. Das Bruttoinlands-
produkt [BIP) der EU ist 2002 
um 1,8 O/o oder 164,5 Mrd. 
EUR hoher als es ohne den 
Binnenmarkt ware. Der zu-
satzliche Wohlstandsgewinn 
betragt 877 Mrd. EUR. Diese 
Zahl entspricht der Summe 
des zusatzlichen BIP, das seit 
1992 durch den Binnenmarkt 
pro Jahr erwirtschaftet wur-
de. Das sind im Schnitt 
5700 EUR je Haushalt. Die 
Europaische Kommission hat 
diese Zahlen, die auf eher 
vorsichtigen Schatzungen 
beruhen, im Rahmen eines 
Berichts mit dem Titel ,,Der 
Binnenmarkt - Zehn Jahre 
ohne Grenzen" veroffentlicht. 
Der Bericht gibt einen Uber-
blick iiber die Errungen-
schaften, die der Binnen-
markt in dem Jahrzehnt seit 
Authebung der Grenzen er-
reicht hat, mit der auch eine 
enorme Zahl von Hindemis-
sen fur die europaische Wirt-
schaft beseitigt wurde. Der 
volle Wortlaut des Berichts 
sowie weitere Einzelheiten 
liber den Binnenmarkt zehn 
Jahre nach seinern Entstehen 
sind auf der Intemetseite 
http ://europa.eu.int/comm/ 
1 Oyears nachzulesen. 
The number of infringement cases, for misapplication of the Internal Market 
rules, remains stubbornly high, though it has at least stopped rising in recent 
years. Over 1500 Internal Market infringement cases remain open. Although the 
vast majority of infringement cases are settled before they reach the European 
Court of justice, this figure is a matter for serious concern. Reducing the number 
of infringements must be a priority. 
The full document in available 
on the Internet: 
http://europa.eu.int/comm/ I Oyears 
BY EXPERIENCE 
Women's views 
Preserving the regional diversity by Dr Caroline Jackson - MEP (ED - UK) 
Quatre femmes (une Britannique, une 
Finlandaise, une Neerlandaise et une 
Autrichienne), venues d'horizons politiques 
differents, nous font part de leur experience 
du Marche unique. Ces parlementaires 
europeennes actives nous expliquent la 
maniere dont ef/es ont vecu OU ressenti 
cette construction, Jes espoirs qu'elles ont 
fondes, Jes combats qu'elles veulent conti-
nuer a mener. 
The major impact of the Single market on me as a British Conservative MEP and consumer is that it has brought 
an enormous variety of goods into British shops. Common product standards and the abolition of tariff barriers 
have enabled store buyers to source products from the whole EU. The result is particularly apparent in the food 
sector. If I do my Christmas shopping in southern England, I have much the same choice of goods as any shop-
per in southern Bavaria. Christmas "Stollen" are a great hit in Swindon! 
When it come~ to the common market in services, the picture is not so clear. It may we// be that, with the In-
ternet, British consumers will shop around for cheaper services on the continent. But barriers do still remain. I 
am dealing with a case now where a constituent wishes to buy an Internet service from a German company but 
has been told that he needs to guarantee his purchase from a German bank account - which he does not have. 
So there is still work to be done there. 
One important point: I hope that the common market does not destroy regional and local diversity. If we can 
get everything everywhere the world will be a less interesting place. Within our common market we need to pay 
particular attention to preserving local produce, and small-scale production. 
A greener market by Heidi Anneli Hautala - MEP (Green - FIN) 
As an environmentalist I was very sceptical of the Internal Market in I 992. I even translated into 
Finnish a critical report by the Commission which showed that without stringent and ambitious 
environmental policy the benefits of the project are greatly exaggerated. 
Ten years a~er, I can conclude that many lessons have been learnt. The Union has an impressive 
body of legislation based on the precautionary principle and the rule "polluter pays" instead of "tax-
payer pays." One really innovative directive is now in the making, namely the one on greenhouse 
gas emission trading, which allows the EU to fulfil its climate change commitments in the most cost-
effective manner. Liberalization of electricity and energy markets can encourage the customer to 
choose green power - if he/she gets the information of the sources of power generation in the bill. 
Producer responsibility has given rise to laws on the treatment of scrapped cars and waste from 
electric and electronic appliances. If the producer bears the financial responsibility for the last part 
of the life cycle of a computer or a car, ecological design gets a big boost. Mobile phone manuf ac-
turers are currently looking into ways to separate various materials without too much effort, car 
producers are doing R & D on decomposing fibres such as ffax for car parts. Companies are dis-
covering that green business can also mean good business, if the legislator helps to set the prices 
right. The green Internal market is a lame duck if the Convention is not going to rub off the holy 
principle of unanimity in the decisions on taxation. A minimum taxation for energy products has 
been in the making for the past ten years; how can we have waited so long? 
Consumer protection in the Internal Market is essential. My personal concern is that with the new 
approach of harmonization, instead of minimum standards, some countries, with more stringent 
consumer legislation, will have to make compromises. For instance, sales promotion of alcohol and 
tobacco should not be allowed in the same way as that of other products. Public health interests 
must be protected in the Union, for which we need a stronger legal basis. 
Noch vie/ Arbeit fur Osterreich 
A successful experiment 
by Elly Plooij-van Gorsel 
MEP (ELDR - NL) 
In my view, the creation of the Single Market is the most 
successful experiment that has been carried out under the 
realm of "Project Europe". The completion and safeguarding 
of the Internal Market is a truly liberal ambition and from 199 2 
onwards I have held high expectations for its outcome. As a 
liberal MEP, I firmly believe that a coherent market-oriented 
strategy is pivotal in promoting sustainable economic growth, 
fighting unemployment and creating lasting jobs in the market 
sector. And indeed, I have not been disappointed! The Single 
Market has created more trade and competition and therefore 
has clearly contributed to the prosperity of the European citi-
zens. Of course, a lot remains to be done but I am confident 
that European economic integration will reach its optimal re-
sult. This project deserves everyone's full support and I will be 
more than happy to provide just that in giving attention and 
immediate response to problems which business and citizens 
encounter in practice. 
von Dr. Maria Berger - MEP (SP - A) 
Das zehnjahrige Bestehen des Binnenmarktes ist ouch fur mich als osterreichisches Mitglied des Europaischen Parlaments ein bedeutendes Datum. Es war /etztendlich das 
Binnenmarktvorhaben der Europaischen Union, dos in den Landern Osterreich, Schweden und Finn/and zur Debatte fuhrte, ob wir der EU beitreten sol/ten. /eh bin froh, doss 
mein Land diesen Schritt gesetzt hat und wir seit I. Janner 199 5 Mitglied sind. Ohne die Aufhebung der Zoll- und Grenzschranken fur Personen, Waren, Dienstleistungen 
und Kapital mit I. Janner 1993 wiirde sich die EU sicherlich nicht so positiv entwickelt haben, was ja ouch viele Vorteile fur Osterreich brachte. 
Angesichts der jetzt /aufenden historischen Projekte der Europaischen Union ist es besonders wichtig, doss an der weiteren Vollendung des Binnenmarktes gearbeitet wird. 
Der Konvent zur Zukun~ Europas arbeitet an einer grundlegenden Reform der Union, die mit I. Mai 2004, mit dem Beitritt zehn weiterer Staaten, insgesamt 
25 Mitgliedslander aufweisen wird. 
Es ist richtig auf das Erreichte stolz zu sein, denn der Binnenmarkt gilt heute a/s se/bstverstandlich bei den Biirgerinnen und Biirgern der Union. Leider gibt es immer noch 
erhebliche Mangel und Riickstande, gerade ouch in meinem Land. Osterreich hinkt bei der Umsetzung des EU-Rechtes in nationales Recht noch immer weit nach. Es weist 
noch immer ein Umsetzungsdef,zit von 2, 9 Prozent auf, das bedeutet, doss 79 EU-Rechtsvorschri~en noch nicht in osterreichisches Recht aufgenommen wurden. Wir haben 
also noch vie/ Arbeit vor uns. 
Wesentlich wird es ouch sein, bei den Arbeiten an der Vollendung des Binnenmarktes ouch darauf zu achten, doss ein hohes Niveau beim Konsumentenschutz und im Be-
reich der nachhaltigen Entwick/ung erreicht wird. Doran gilt es jetzt gleichfalls zu arbeiten. 
What citizens think 
The survey reveals that EU 
citizens view the overall 
impact of the Internal 
Market on their daily lives 
as very positive. Two-thirds 
of them recognise that it is 
now easier to travel from 
one Member State to anoth-
er than it was ten years 
ago. Citizens believe that 
the Internal Market has 
been generally positive for 
consumers. 800/o believe 
that the range of available 
products has increased. 
670/o believe that the quality 
of products is better too. 
However, only 410/o believe 
that prices have gone down. 
Three-quarters of them wel-
come the increased compe-
tition which the Internal 
Market has introduced in a 
number of areas like trans-
portation, telecommunica-
tions, banking or insurance 
services. Respondents were 
also asked how well infor-
med they think they are 
about the Internal Market. 
And in order to test their 
actual level of knowledge, 
respondents were then 
quizzed about their basic 
Internal Market rights. 
There is only a limited 
degree of variation from 
one Member State to anoth-
er. Citizens in France and 
Luxembourg come out top 
of the class in knowing 
their Internal Market rights. 
En dix ans, le Marche interieur a fait ses 
preuves. Plus de 15 millions de citoyens euro-
peens ont franchi Jes frontieres pour travail/er 
ou pour prendre leur retraite. /Is beneficient 
d'une protection sociale adequate et peuvent 
voter et presenter leur candidature la ou ifs 
vivent. Cette mobilite a des repercussions 
positives sur l'emploi et l'investissement car 
elle permet d'utiliser Jes competences Ja ou 
el/es sont necessaires. Par ailleurs, un million 
de jeunes ont termine une partie de leurs 
etudes dons un autre Etat membre grace au 
programme Erasmus. 
Mais qu'on ait choisi ou non de voyager ou 
de travail/er a l'etranger, tout le monde a 
finalement beneficie du Marche interieur en 
Europe. Les consommateurs notamment dis-
posent d'un choix plus large de biens et de 
services de grande qualite. Dans de nombreux 
cas, Jes prix des biens et des produits de con-
sommation courante ont baisse du fait de 
l'ouverture des marches nationaux, et done 
d'une concurrence accrue. En outre, Jes per-
sonnes qui achetent dans un autre pays 
profitent pleinement des droits des consomma-
teurs. 
Les citoyens europeens reconnaissent que le 
Marche interieur sans frontieres feur a appor-
te des avantages substantiefs depuis sa crea-
tion, mais ifs aimeraient le voir progresser 
davantage et plus rapidement. S'ifs apparais-
sent generalement bien informes, ifs sont 
encore parfois timores a l'idee d'al/er voir 
ail/eurs dans /'Union. Tefs sont les principaux 
resu/tats des enquetes rea/isees pour le dernier 
Tableau d1affichage du Marche interieur, 
en novembre 2002. Ces enquetes s'appuient 
sur les reponses de 7500 citoyens dans les 
15 Etats membres. Le resultat comp/et est 
disponible sur Internet a l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/internal_market/ 
fr/update/score/index.htm 
Imp a et positif 
80% des citoyens ont !'impression que le Marche 
interieur a augmente le choix de produits dispo-
nibles. T rois quarts des personnes interrogees 
apprecient la concurrence accrue que le Marche 
interieur a suscitee dans de nombreux domaines 
et deux tiers indiquent qu'il a rendu les voyages 
plus faciles dans d'autres Etats membres. La ma-
jorite des citoyens europeens se dit bien infor-
mee, meme si ce sont les citoyens fran~ais et 
luxembourgeois qui connaissent le mieux leurs 
droits dans le Marche interieur. 
Ce que les citoyens en pensent 
D'apres l'enquete, les citoyens europeens jugent 
tres positif !'impact du marche interieur sur leur 
vie quotidienne. Deux tiers d'entre eux indi-
quent qu'il est plus facile aujourd'hui qu'il y a dix 
ans de voyager d'un Etat membre a l'autre. T rois 
quarts des sondes apprecient la concurrence 
accrue que le Marche interieur a suscitee dans 
plusieurs domaines comme les transports, les 
telecommunications, les services bancaires ou 
les assurances. 
D'une maniere generale, les citoyens estiment 
que le Marche interieur a ete benefique aux 
consommateurs. 80% estiment que la gamme 
des produits disponibles s'est accrue. 67% font 
aussi etat d'une amelioration de la qualite. En 
revanche, seulement 41 % pensent que les prix 
ont baisse. 
Les perceptions differentes de l'effet du Marche 
interieur sur les prix entre les Etats membres 
ont plusieurs explications possibles. Les ecarts 
de prix entre Etats membres se sont reduits ces 
dix dernieres annees, en grande partie parce que 
les pays les plus chers se sont rapproches de la 
moyenne UE. Cela expliquerait les avis positifs 
dans des pays comme la Finlande et la Suede ou 
les prix sont generalement eleves. Par ailleurs, 
ces perceptions differentes peuvent etre dues a 
des facteurs sans rapport direct avec le Marche 
interieur. Au Royaume-Uni par exemple, une 
livre sterling forte implique inevitablement que 
Pourcentage de citoyens estimant que le Marche interieur a eu un impact plut6t positif ou tres positif sur: 
A B D DK E EL F FIN IRL L NL p s UK EU 15 
les prix 34 48 36 43 41 21 48 46 34 37 52 33 44 46 51 41 
la qualite 43 69 65 46 74 67 67 48 68 83 67 70 64 58 69 67 






les marchandises importees semblent mains 
cheres, ce qui peut expliquer en partie Jes 
reponses positives obtenues. La perception 
mains positive en lrlande est peut-etre simple-
ment due au taux d'inflation relativement eleve 
de ce pays dans la zone euro. 
Les droits des citoyens dans le 
Marche interieur 
Les sondes ant egalement ete invites a indiquer 
dans quelle mesure ils se sentent informes au 
sujet du Marche interieur. 
Ensuite, ils ant dO repondre a des questions sur 
Jes principaux droits de fa~on a mesurer leur ni-
veau effectif de connaissance. Les chiffres varient 
peu entre les Etats membres. lls revelent que 
seulement 38% des Fran~ais se disent bien ou 
tres bien informes, alors que ce sent les sondes 
fran~ais qui obtiennent, avec les Luxembour-
geois, le meilleur score moyen ( 61 %) au test sur 
Jes droits lies au Marche interieur. Avec 41 % de 
reponses satisfaisantes, c'est la Grece qui affiche 
le score moyen le plus faible. Ce resultat 
concorde avec la perception des citoyens grecs 
qui se disent plut6t mal informes ou pas infor-
mes du tout. 
Exploiter les possibilites du Marche 
interieur 
L'enquete revele qu'un peu plus de la moitie des 
sondes (53%) envisageraient certainement ou 
probablement de se rendre dans un autre Etat 
membre pour y acheter un produit ou un servi-
ce parce qu'il y est mains cher ou de meilleure 
qualite. Le resultat est plus eleve au Luxem-
bourg (74%) et au Royaume-Uni (66%), ce der-
nier pourcentage s'expliquant peut-etre par les 
differences en matiere de taxation (par exemple 
pour l'alcool et Jes cigarettes) ou par des consi-
derations liees au taux de change. 
La majorite de ceux qui ne se rendraient certai-
nement pas ou probablement pas dans un autre 
Etat membre pour y acheter des produits ou des 
services expliquent principalement leur reponse 
par le coOt du voyage, les problemes de com-
prehension linguistique ou la perte de temps. En 
revanche, les elements sur lesquels les decideurs 
politiques peuvent plus facilement intervenir, 
comme les frais administratifs, le service apres-
vente ou la defense des droits des consomma-
teurs, sent juges beaucoup mains importants. 
L'enquete a egalement interroge les sondes sur 
la possibilite de se rendre dans un autre Etat 
membre pour y etudier ou y travailler. Seule-
ment 6% l'ont deja fait. 67% n'y ont jamais pen-
se. 15% envisagent de le faire a l'avenir et 11 % y 
ant reflechi mais ant renonce ensuite. Les prin-
cipales raisons pour cela sent des considera-
tions familiales ou linguistiques, suivies par le 
manque d'informations et la difficulte de trouver 
un emploi adequat. 
Pourcentage de citoyens qui se disent bien ou tres bien informes sur Jes droits dent ils jouissent dans le Marche interieur 
B L D 
57 57 53 
E DK IRL P s UK NL FIN EL F EU 15 
52 so 49 48 45 44 43 42 39 38 33 45 
L'enquete a porte sur un echantillon de 7500 personnes provenant des quinze Etats membres et 
appartenant a differentes classes d'age, de la tranche des 15-25 ans a celle des plus de 55 ans. 
Ces personnes sondees appartiennent a des categories socio-economiques differentes et vivent 
dans des zones d'urbanisation differentes (grandes agglomerations, autres centres urbains et 
zones rurales). L'echantillon compte autant de femmes que d'hommes. 
BY EXPERIENCE 
Was denken die Burger? 
Die Befragung der Burger 
hat gezeigt, dass sie die 
Auswirkungen des Binnen-
marktes auf ihren Alltag 
sehr positiv beurteilen. Zwei 
Drittel von ihnen bestatigen, 
dass es jetzt einfacher ist, 
von einem Mitgliedstaat in 
den anderen zu reisen, als 
vor zehn Jahren. Nach Auf-
fassung der Burger hat sich 
der Binnenmarkt im all-
gemeinen positiv auf die 
Verbraucher ausgewirkt. 
80 O/o glauben, dass sich das 
Warenangebot vergro13ert 
hat. 67 O/o sind der Ansicht, 
dass sich auch die Qualitat 
der Waren verbessert hat. 
Lediglich 41 O/o glauben, 
dass die Preise gesunken 
sind. Drei Viertel begril13en 
den gro13eren Wettbewerb, 
den der Binnenmarkt in 




Die Burger wurden auch 
gefragt, wie gut sie - ihrer 
Meinung nach - tiber den 
Binnenmarkt informiert 
sind. Um den tatsachlichen 
Kenntnisstand zu prilfen, 
wurden den Bilrgem Fragen 
zu den grundlegenden 
Binnenmarktrechten gestellt. 
Die Schwankungsbreite 
zwischen den einzelnen 
Mitgliedstaaten ist nicht 
sehr gro13. Die Burger in 
Frankreich und Luxemburg 





• Regarder autrement 
Qu'est-ce qui a change dans notre vie ces dix dernieres annees grace au Mar-
che unique? Pleins de chases. Auraient-elles changees de toute fa~on suivant 
les leis du progres? C'est une question que je laisse aux specialistes. En ce qui 
me concerne, les joies que !'Europe unie sent plutot simples: voyager sans pas-
seport (avec ma seule carte d'identite), payer en monnaie commune, voir de 
nouvelles routes internationales s'ouvrir au public, facilitant notre vie quoti-
dienne. J'apprecie aussi le fait nous nous sommes debarrasses de nos «fixa-
tions nationales», pour voir les chases en perspective, de maniere mains iso-
lee. Entendre les journalistes grecs se referer davantage aux sujets europeens 
me rejouit aussi. En revanche, ce qui m'inquiete c'est la lenteur de certains de-
veloppements necessaires, en matiere sociale notamment, une lenteur parfois 
torturante. Je souhaite egalement une participation plus active des citoyens 
europeens aux prises de decisions. 
Tonia Makra - Athenes (Grece) 
• Naturellement evident 
En tant que simple citoyen finlandais, le Marche unique a surtout change la vie 
en ce qui concerne les prix des voitures, de l'alcool et du tabac, auparavant 
excessivement taxes dans les pays nordiques. Depuis que notre marche des 
produits alimentaires s'est ouvert, nous 
avons beaucoup plus de choix. Par exemple, 
nous pouvons maintenant composer un vrai 
plateau de fromages! 
Outre le fait que nous voyageons librement 
dans !'Union, la libre circulation des per-
sonnes a aussi eu des retombees sur notre vie 
familiale dans la mesure ou notre fils a facile-
ment obtenu une place d'etudiant dans une 
Ecole de commerce a Rouen en France (dans 
le cadre d'echange bilateral pour les jeunes 
qui font des hautes etudes commerciales). 
Pour le reste, nous vivons tranquillement, 
sans penser au Marche unique, tellement c'est 
evident! 
Marja-Leena Hilke - Helsinki (Finlande) 
~ /993-2003 
• Fiers d'etre Europeens 
Belges a la retraite, nous habitons la Bretagne. Les dispositions communautaires nous 
permettent de percevoir notre pension et de beneficier de la couverture sociale sans 
aucun probleme. Elles nous permettent de rendre visite a nos quatre fils, habitant 
quatre capitales de la Communaute: aucun probleme de change (a !'exception du 
Royaume-Uni), pas d'entraves aux deplacements, ni a !'acquisition de biens et services. 
Nous beneficions pleinement des avantages de toutes les dispositions du Marche inte-
rieur et nous sommes fiers d'etre citoyens europeens. 
M. et Mme J. Verhoosel - Carantec (France) 
• Mieux se connaitre 
Depuis l'ouverture du Marche interieur, ce que j'apprecie en tant que citoyen europeen 
voyageant a travers certains pays de !'Union, c'est d'abord une plus grande liberte, un 
gain de temps et la possibilite de mieux comparer les prix et les services offerts. II exis-
te aussi une plus grande facilite relationnelle entre les uns et les autres. J'observe une 
soif de mieux se conna1tre, aussi bien au plan economique que sur le plan humain. Des 
efforts sent faits pour vous « recevoir » au sens large du terme, meme s'il y a encore 
des ameliorations a faire pour faciliter les echanges en toute liberte et sans contrainte. 
Une ombre a ce tableau, c'est de constater la «stupidite» de certains etablissements ou 
d'individus, par exemple dans des agences bancaires ou dans des administrations ou le 
mot Europe est tabou! 
Avocats en Europe 
Pierre Chris. Boulay -
La Celle St Cloud (France) 
Les avocats sont desormais pleinement europeens en ce sens qu'ils peuvent inter-
venir partout en Europe, que ce soit ponctuellement ou pour des durees plus 
importantes. 
S'il est acquis depuis la fin des annees 70 que les avocats peuvent beneficier de la libre 
prestation de services, la possibilite pour eux de s'installer sur le territoire d'un 
autre Etat membre afin d'exercer sous leur titre d'origine leur profession n'est 
possible que depuis !'adoption d'une Directive entree en application en 2000! 
Les avocats europeens peuvent done pleinement beneficier de la liberte d'etablisse-
ment et revenir, par exemple, sur le lieu de leurs etudes decouvert grace au pro-
gramme Erasmus, assister et aider les justiciables a mieux apprehender la justice des 
Etats dont ils sont ressortissants. 
En effet, alors que les citoyens europeens voyagent de plus en plus et peuvent se re-
trouver dans des situations particulierement desagreables et litigieuses (par exemple 
un ressortissant allemand victime d'un accident de la circulation en Espagne), ii leur 
etait jusqu'a present extremement difficile d'en suivre a distance les diverses conse-
quences, judiciaires ou non. La possibilite qui leur est desormais offerte de recourir 
aux services d'un avocat connaissant parfaitement le droit d'un autre Etat membre 
renforcera et completera leur droit de circuler librement, en ayant !'assurance d'etre 
defendu en cas de besoin par un avocat qu'ils pourront rencontrer regulierement. 
Enfin, cette assistance "sur place" permettra aussi de preparer au mieux les projets 
d'expatriation, en informant les candidats au demenagement sur les particularites 
sociales ou fiscales de l'Etat membre ou cette installation est envisagee. 
Laurent PETITJEAN · Avocat au Barreau de Toulouse 
Directeur de « l'Observateur de Bruxelles» 
Delegation des Barreaux de France a Bruxelles 
Un Marche unique 
en phase avec les citoyens 
Informer, conseiller, resoudre et comprendre: tels sont les fondements d'un 
dialogue qui s'est etab/i depuis plusieurs annees entre la Commission euro-
peenne et les citoyens de /'Union. Pour permettre a chacun de s'y retrouver 
dons le labyrinthe du Marche unique, nous avons re/eve ici les principales 
initiatives mises en place depuis dix ans. Chacune a so maniere apporte une 
reponse precise a une demande particuliere. Du guide pratique sur «com-
ment travail/er dons d'un autre pays de I 'Union» au consei/ personna-
En juin 1998, lors du Conseil europeen de Cardiff, le programme 
«Dialogue avec les citoyens et les entreprises» etait officiellement 
lance. II a depuis joue un role a part entiere dans le developpement du 
Marche interieur. II s'est etoffe, beneficiant d'un site Internet, d'abord 
pour les citoyens, puis d'un portail pour les entreprises. Le Dialogue 
avec les Citoyens et les Entreprises est desormais etroitement lie a 
d'autres initiatives: Europe Direct, un numero d'appel unique et 
lise donne a un ressortissant ftnlandais, de la resolution d'un con~it 
avec une banque en Espagne en passant par /'Euro Info Centre 
qui assiste l'entreprise dons ses demarches administratives en 
lrlande, chaque initiative apporte des reponses specift-
gratuit (00 800 6 7 8 9 I O I I) auquel peuvent s'adresser tous les 
citoyens de l'Union, les Euro-Info-Centres (pour les entre-
prises) et les Euroguichets (Centres europeens de con-
sommateurs) . Le Dialogue est aussi complete par des 
mecanismes de resolution de problemes comme 
les reseaux SOLVIT ou FIN-NET. En incitant les 
citoyens et les entreprises a faire connaitre 
les problemes qu 'ils rencontrent, le 
Dialogue s'est aussi mue en echange 
mutuel d'informations et un meca-
nisme de «feedback» a pu etre 
mis en place, permettant de repe-
ques. Differentes et pourtant complementaires, ces 
initiatives forment le tissu d'un veritable dialogue, 
permanent et en constante evolution. 
Suivez le fil d' Ariane 
Pour mieux replacer ces differen-
tes actions dans leur contexte, ii 
faut se rappeler que tout a com-
mence, en novembre 1996, par une 
phase pilote connue sous le nom de 
Citoyens d'Europe (ou Citizens First en an-
glais). A travers des campagnes promotionnel-
les, cette initiative a permis de mieux faire connai'-
tre l'Europe. De fa~on concrete et efficace, elle a sen-
sibilise les gens a leurs droits dans l'Union, Devant le suc-
ces rencontre, une deuxieme phase a ete lancee en novem-
rer les problemes potentiels et d'en 
tirer des conclusions. Ce processus parti-
cipatif a ete pousse jusqu'au bout de sa logi-
que, en demandant aux citoyens et aux 
entreprises de faire connaitre leur opinion sur les 
textes communautaires en preparation. C'est !'elabo-
ration interactive des politiques. Le nouveau portail 
<<Yotre point de vue sur l'Europe » permet en effet de parti-
ciper activement aux consultations lancees par la Commission, 
faisant du dialogue une realite multiforme. 
bre 1997 et le projet a rapidement pris de l'ampleur. Des guides 
ont ete publies dans les onze langues officielles. lls portaient sur les 
themes suivants: egalite des droits et des chances; acheter des biens et 
des services dans l'Union; voyager dans l'Union. Simultanement, un ser-
vice d'orientation (Signpost service) a ete mis en place pour repondre 
aux questions des citoyens et leur fourn ir des conseils d'orientation. 
Aujourd'hui, ce dialogue permanent prend trois formes differentes et 
complementaires: la diffusion d'information, la resolution de proble-
mes, la collecte de donnees. 
Un dialogue permanent et multiforme ------
ACTIONS INSTRUMENTS 
I a. Diffusion d'information Europe Direct: 00 800 6 7 8 9 I O I I 
Fournir des renseignements precis a des demandes spon- Site pour les citoyens: http://europa.eu.int/citizens/ 
tanees et publier des documents de base qui apportent Portail entreprises: http://europa.eu.int/business/ 
les elements necessaires a une bonne comprehension du Dialogue avec les citoyens et les entreprises: guides et fiches pratiques nationales. fonctionnement du Marche interieur. 
Citizen Signpost Service: service d'orientation de 34 experts juridiques qui fournis-
I b. Conseil et orientation sent des conseils personnalises. 
Fournir des conseils personnalises en fonction des Euro Info Centres: bureaux regionaux d'information, d'assistance et de conseil a !' usage 
demandes . des entreprises. 
Centres europeens des consommateurs: Euroguichets ou centres regionaux 
d'i nformation et de consultation a l'usage des consommateurs. 
2. Resolution de problemes SOLVIT: reseau de resolution de problemes avec !'administration publique d'un autre 
Apporter des solutions aux problemes que des citoyens Etat membre. 
et des entreprises rencontrent quotidiennement dans le EJE-Net: reseau extrajudiciai re pour aider les consommateurs a resoudre les litiges 
fonctionnement du Marche interieur, y compris sous les transfrontaliers. 
aspects juridiques. FIN-NET: reseau de resolution extrajudiciaire des litiges transfrontaliers dans le domai-
ne des services financiers . 
3. Collecte et retour d'opinions Elaboration interactive des politiques (1PM): 
Rassembler les commentaires, remarques, critiques for- collecte et analyse des problemes rencontres, afin d'evaluer !'impact sur le terrain des 
mules par les citoyens et les entreprises, afin d'ameliorer politiques existantes, et consultation en ligne des citoyens et des entreprises. 
les regles existantes et de contribuer a !'elaboration de la • Mecanisme de «feedback»: rassemble les donnees recuei llies par les differents 
legislation europeenne la plus adaptee. services et reseaux et en tire des conclusions. 
• Votre point de vue sur l'Europe: portail Internet qui permet un acces direct aux 


















00 800 6 7 8 9 I O I I 
La premiere etape, la plus simple, la plus 
directe: un coup de fil a Europe Direct. 
Ce centre d'appel, qui beneficie desormais 
d'un numero unique et gratuit, repond et 
oriente le citoyen ou l'entreprise dans sa 
langue. Europe Direct est au service de tous 
en aidant a trouver des reponses a toutes les 
questions qui se posent sur l'Union europeen-
ne. II permet de mieux connaTtre les droits et 
possibilites qui s'offrent au citoyen de l'Union 
et de savoir comment en tirer le meilleur par-
ti. II apporte des reponses directes aux ques-
tions generales et, sur des questions plus 
precises, ii oriente le citoyen ou l'entreprise 
vers la meilleure source d'information et de 
conseil. 
Dans certains cas, pour des informations 
generales, Europe Direct renvoie vers les gui-
des et les fiches pratiques qui ont ete publies 
par !'initiative Dialogue avec les citoyens. 
Dans d'autres cas, pour des conseils person-
nalises, ii met en rapport avec le Service 
d'orientation (Signpost Service) qui ~ 
donnera une reponse dans les trois jours. 
Via Internet, un site informe les citoyens: 
http://europa.eu.int/citizens/ 




Dialogue avec les citoyens 
Des guides et fiches pratiques nationales adaptes aux besoins du citoyen: 
une foule de renseignements detailles, en onze langues, sur le droit de resider, 
travailler ou chercher un emploi, etudier, acheter des biens et des services et 
voyager dans l'Union y sont rassembles. L'egalite des droits et des chances 
pour les femmes et les hommes, ainsi que la fa<;:on de faire valoir vos droits 
dans chaque pays de l'UE, font egalement l'objet de guides specifiques, de 
meme que la protection des donnees personnelles ou les virements transfron-
taliers. Des fiches plus detaillees decrivent la situation particuliere dans chaque 
Etat membre. T ous ces guides et fiches sont disponibles dans les onze langues 
officielles de la Communautes. Les guides et fiches peuvent etre obtenus via 
Europe Direct ou en consultant le site Internet a l'adresse: 
http:// eu ropa. eu. int/ citizens/ 
Le Service d'orientation (Citizens Signpost Service) 
Le Signpost Service est une partie essentielle de !'initiative Dialogue avec les 
citoyens. De toute l'Union, des citoyens europeens appellent pour demander 
des conseils concernant des situations personnelles. lls re<;:oivent generalement 
une reponse dans les 72 heures, dans leur propre langue. 
Depuis le debut, le service est administre (sous contrat avec la Commission) 
par ECAS: association europeenne de citoyens, une organisation non gouver-
nementale independante. Une fois la demande enregistree, elle est attribuee a 
un des 34 experts juridiques embauches par l'ECAS. L'expert est selectionne 
selon la langue choisie par le citoyen et selon !'experience professionnelle et 
nationales exigee pour resoudre le probleme. 
Les experts juridiques se penchent plus particulierement sur les questions rela-
tives aux droits des citoyens dans !'Union. lls clarifient les regles applicables et 
verifient si la demande est couverte par une norme europeenne. lls peuvent 
egalement diriger le demandeur vers l'organisme officiel, ou non gouvernemen-
tal, le plus competent pour l'aider a resoudre son probleme. Dans certains cas, 
ils informent le citoyen sur la maniere de faire appliquer ses droits et d'obtenir 
reparation. 
Par ailleurs, les cas problematiques ou recurrents sont egalement signales dans 
le cadre du mecanisme de «feedback», afin que la situation soit prise en comp-
te dans !'elaboration des futures regles de l'Union. L'acces au Service d'orien-
tation se fait uniquement par Europe Direct ou via le site Internet: 
http://europa.eu.int/ citizens rights/signpost/front_ end/signpost_fr.htm 
Euro Info Centres 
Au service des entreprises, les Euro Info Centres servent d'interface entre les 
institutions europeennes et les entreprises sur le terrain. Leur but est de les 
informer, de les conseiller et de les assister sur toutes les matieres commu-
nautaires en tenant compte de leurs caracteristiques. Les Euro Info Centres ne 
proposent pas aux entreprises leurs seules ressources et competences mais ils 
peuvent aussi les orienter vers d'autres reseaux ou organisations specialisees, 
si cela s'avere necessaire. Le reseau est compose de 258 Euro Info Centres, 
31 Membres Associes et de 13 Euro Info Centres de Correspondance implan-
tes dans 41 pays europeens et de la zone Mediterranee. 
La liste des Euro Info centres est disponible sur: 
http:// eu ropa. eu .int/ comm/ enterprise/networks/ eic/ eic. html 
Euroguichets 
Les Centres europeens des consommateurs (Euroguichets) sont des points de 
contacts etablis dans chaque Etat membre afin d'aider les consommateurs. lls 
fournissent des informations precises sur les droits et obligations en matiere 
d'achat et vente de biens et services dans l'Union. lls ferment un reseau (ECC-
Network) de 14 centres dans 12 Etats membres qui traitent egalement les 
problemes de consommation transfrontaliers et travaillent en etroite collabora-
tion avec EJE-Net. La liste des euroguichets est disponible a l'adresse suivante: 
http://europa.eu.int/comm/consumers/pol icy/euroguichets/index_en.html 
~ 
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A Single Market 
in touch with citizens 
lere is an ongoing dialogue between the European Commission and 
European citizens helping people to chart a path through what may at 
first seem like the labyrinth of the Single Market. Each initiative put in 
place over the last ten years, in its own way, provides a precise answer 
to a specific question: from the practical guide on "working in another 
country of the Union" to the personalised advice given to a Finnish 
national, to the resolution of a con~ict with a bank in Spain and 
In June 1998, the European Counci l in Cardiff officially launched the 
"Dialogue with citizens and business" programme. Since then, the 
programme has played a full part in the development of the Internal 
Market. It has been gradually enriched with the addition of an Internet 
site for citizens and a portal for businesses. The Dialogue with Citizens 
and Business is closely linked with other initiatives to provide infor-
mation and advice citizens : the Europe Direct a single freephone 
number (00 800 6 7 8 9 I O I I) which all citizens of the Union 
can call, the Euro Info Centres (for business) and the Euro-
pean Consumer Centres ("Euroguichets") . Information 
and advice is now completed by problem-solving 
mechanisms, such as the SOLVIT or FIN-NET 
networks. By encouraging citizens and busi-
nesses to raise the problems which they 
encounter, the Dialogue has also 
evolved into a mutual information 
exchange, and a feedback mecha-
nism has been put in place to identi-
fy and analyse potential problems. This 
participation process has been logically 
concluded by asking citizens and businesses to 
give their opinions on draft Community docu-
ments. This is the Interactive Policy Mechanism and 
the new "Your Voice in Europe" portal allows active par-
ticipation in Commission consultations, making the dialogue 
a multi-faceted reality. 
the provision of administrative guidance to companies in Ire-
land by the Euro Info Centre. Though different, these ini-
tiatives together form the basis of a genuine dialogue 
that is permanent and constantly evolving. 
Finding a way through the maze 
It all began in November 1996 with 
the launch of a pilot project enti-
tled Citizens First (or Citoyens 
d'Europe in French) . Through the 
use of advertising campaigns, this initia-
tive helped inform citizens about Europe. 
In a practical and efficient manner, it made 
people aware of their rights in the Union. Fol-
lowing its success, a second phase was launched in 
November 1997, leading to a rapid expansion of the 
project. Guides have been published in the eleven official 
languages, covering issues such as equal rights and opportuni-
ties, buying goods and services in the Union and travelling within 
the Union. At the same time, a "Signpost Service" was created to an-
swer citizens' questions and provide detailed guidance. 
Today, this permanent dialogue takes three different but complemen-
tary forms: information, problem solving and opinion gathering. 
A permanent and wide ranging dialogue 
ACTIVITIES INSTRUMENTS 
I a. Information Europe Direct: 00 800 6 7 8 9 I O 11 
Providing detailed information in response to sponta- Citizens' Internet site: http://europa.eu.int/citizens/ 
neous requests and publishing basic documents explaining Business portal: http://europa.eu.int/business/ 
the functioning of the Internal Market. 
Dialogue with citizens and business: guides and national factsheets. 
I b. Advice and guidance Citizen Signpost Service: guidance provided by 34 legal experts offering personalised 
Providing personalised advice in response to requests. advice. 
Euro Info Centres: regional business information, assistance and advice offices. 
European Consumer Centres: "Euroguichets" or regional consumer information and 
consultation centres. 
2. Problem solving SOLVIT: network for resolving problems with the public administration of another 
Providing solutions, including from a legal angle, to day- Member State. 
to-day problems encountered by citizens and businesses EEJ-Net: network for helping consumers reach out-of-court settlements of cross-border 
in the functioning of the Internal Market. disputes. 
FIN-NET: network for out-of-court settlements of cross-border financial services dis-
putes. 
3. Opinions and feedback Interactive Policy Mechanism (1PM): 
Gathering comments, remarks and criticisms from citi- gather ing input and analysis of prob lems encountered, with a view to assessing the practi-
zens and businesses with a view to improving existing cal impact of existing policies, and on-l ine consultation with citizens and businesses. 
ru les and contributing to the creation of suitable Euro- • Feedback mechanism: collates data gathered by the various services and networks 
pean legislation. and draws conclusions. 









00 800 6 7 89 I O I I 
The simplest, most direct first step is to 
phone Europe Direct. This call centre, which 
now has a single freephone number, replies in 
the caller's language and provides guidance fo r 
citizens and businesses. Europe Direct is 
there for everyone, helping to find answers to 
all questions on the European Union. It pro-
vides information on the rights enjoyed by 
and the possibilities open to EU citizens and 
on how to use them to the best advantage. It 
provides direct answers to general questions 
and, on more specific questions, it directs the 
citizen or business to the best source of 
information and advice. 
In certain cases, for general information, 
Europe Direct refers callers to the guides and 
factsheets published as part of the Dialogue 
with Citizens initiative. 
In other cases, for personalised advice, it puts 
callers in touch with the Signpost Service, 
which provides an answer within three days.~ 
Citizens can obtain information from the 
Internet site: http:f/europa.eu.int/citizens/ 




Dialogue with citizens 
Guides and national factsheets geared to citizens' requirements: a host of de-
tailed information in I I languages on the right to reside, work or seek employ-
ment, study, pu rchase goods and services, and travel in the EU. There are also 
guides on equal rights and opportunities for women and men, on how to as-
sert your rights in each EU country, and on the protection of personal data or 
cross-border money transfers. The factsheets are more detailed and describe 
the specific situation in each Member State. All these guides and factsheets are 
available in the eleven official languages of the Communities. They can be 
obtained via Europe Direct or by consulting the following Internet site: 
http:// eu ropa. eu. int/ citizens/ 
Citizens Signpost Service 
The Signpost Service is an essential part of the Dialogue with Citizens initia-
tive. European citizens from all over the EU call to ask for advice on individual 
situations. They normally receive a reply in their own language within 
72 hours. 
The Service is administered (under contract to the Commission) by the Euro 
Citizen Action Service (ECAS) , an independent non-governmental organisation. 
Once the request has been recorded, it is passed on to one of the 34 legal 
experts employed by the ECAS. The expert is selected according to the 
language chosen by the citizen and according to the professional and national 
experience required for solving the problem. 
The legal experts deal in particular with matters concerning citizens' rights in 
the EU. They clarify the applicable rules and check whether the request is cov-
ered by European legislation. They can also direct the inquirer to the official or 
non-governmental organisation which can best help to solve the problem. In 
some cases, they provide citizens with information on how to assert their 
rights and obtain redress. 
Furthermore, difficult or recurring cases are also highlighted by the feedback 
mechanism so that the situation can be taken into account when future EU 
rules are drawn up. The Signpost Service can be accessed via Europe Direct or 
the following Internet site: 
http://europa.eu.int/citizensrights/signpost/front_end/signpost_en.htm 
Euro Info Centres 
The Eu ro Info Centres serve businesses and act as an interface between them 
and the European institutions. Their aim is to inform, advise and assist them in 
all Community matters while taking account of their particular features. 
The Euro Info Centres not only offer businesses their resources and know-
how but, if necessary, can also direct them to other networks or specialised 
organisations. The network is made up of 258 Euro Info Centres, 3 I Associate 
Members and 13 Euro Info Correspondence Centres in 41 European and 
Mediterranean countries . The list of Euro Info Centres is available on: 
http://europa.eu.int/comm/enterprise/networks/eic/eic.html 
Euroguichets 
The Eu ropean Consumer Centres (Eu roguichets) are contact points set up in 
each Member State to assist consumers. They provide detailed information on 
the rights and obligations associated with the purchase and sale of goods and 
services in the EU. They form a network (ECC Network) of 14 centres in 
12 Member States and also deal with cross-border consumer problems and 
work in close cooperation with EEJ-Net. The list of Euroguichets is available at 
the following site: 
http://europa.eu.int/comm/consumers/policy/euroguichets/index_en.html 
«E',lmla 
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Der gemeinsame Markt 
im Einklang mit den Biirgern 
Information, Beratung, Losung und Verstandnis - dos sind die Grundpfei/er, auf 
denen der seit mehreren Jahren gefuhrte Dialog zwischen der Europciischen Kom-
mission und den Biirgern der Union beruht. Um dos Zurechtf,nden im Labyrinth 
des gemeinsamen Marktes zu erleichtern, haben wir hier die wichtigsten lnitia-
tiven der /etzten I O Jahre zusammengestellt. jede von ihnen bietet auf ihre 
Weise eine exakte Losung fur ein bestimmtes Problem. Angefangen von 
Fragen der Burger zu antworten und ihnen Orientierungshilfen zu geben. Auf 
der Tagung des Europaischen Rates im Juni 1998 in Cardiff wurde der ,,Dialog 
mit den Burgern und Unternehmen" offiziell ins Leben gerufen, der seither bei 
der Entwicklung des gemeinsamen Marktes eine zentrale Rolle spielt. Dieser 
Dialog hat sich ausgeweitet, wobei zunachst eine lnternetseite fur Burger 
und spater auch ein Portal fur Unternehmen hinzukamen. ,,Dialog mit 
den Burgern und Unternehmen" ist eng mit anderen lnitiativen ver-
bunden, bei denen Bi.irger lnformationen und Ratschlage erhal-
ten: Europe Direct, die einheitliche gebuhrenfreie T elefon-
nummer (00 800 6 7 8 9 I O 11 ), an die sich alle Burger der 
dem praktischen Leitfaden iiber Arbeitsmoglichkeiten in anderen EU-
Mitgliedstaaten, iiber personliche Ratsch/age an einen f,nnischen 
Staatsbiirger, bis hin zur Beilegung einer Streitigkeit mit einer 
Bank in Spanien oder der Unterstiitzung eines Unterneh-
mens bei der Abwick/ung administrativer Verfahren in 
Irland durch die EG-Beratungsstel/e fur Unterneh-
men vermittelt jede dieser lnitiativen eine spe-
zif,sche Antwort. Diese unterschiedlichen, 
sich gegenseitig erganzenden lnitiativen 
bi/den die Faden, die zu einem echten 
kontinuierlichen und sich standig weiter 
entwickelnden Dialog zusammenlaufen. 
Folgen Sie dem Faden der Ariadne 
Um den Kontext dieser unterschiedlichen Aktionen bes-
ser zu verstehen, muss man sich ins Gedachtnis rufen, wie 
Union wenden konnen, die Euro Info Centres fur 
Unternehmen und die europaischen Verbraucher-
zentren ("Euroguichets"). Der Rat- und Info-
Service wird mittlerweile durch Problem-
Losungsmechanismen, wie beispielsweise 
die SOLVIT- und FIN-NET-Netzwer-
ke, erganzt. lndem der Dialog die Bur-
ger und Unternehmen dazu angeregt hat, 
sich mit den vor ihnen stehenden Problemen 
auseinander zu setzen, ist er selbst eine Platt-
form des gegenseitigen lnformationsaustauschs 
alles im November 1996 mit der Pilotphase des Programms 
,,Burger Europas" (oder auf Englisch ,,Citizens First") begonnen hat. 
geworden, in dessen Rahmen ein Mechanismus fur 
Ruckmeldungen eingerichtet wurde, um potentielle Pro-
bleme zu identifizieren und die notwendigen Schlussfolgerun-
gen zu ziehen. In logischer Weiterentwicklung dieses partizipati-
ven Prozesses sind die Burger und Unternehmen inzwischen dazu 
aufgerufen, ihre Meinung zu gemeinschaftlichen T exten bereits im Vor-In Form von Werbekampagnen hat diese Initiative dazu beigetragen, die 
Kenntnisse uber Europa zu vertiefen. Auf konkrete und effektive Weise hat feld ihrer Verabschiedung kundzutun. So sieht interaktive Politikgestaltung in 
der Praxis aus. Mit Hilfe des neuen Portals ,,lhre Stimme in Europa" ist es mog-
lich, sich aktiv an den von der Kommission durchgefuhrten Konsultationen zu 
beteiligen und so den Dialog auf vielfaltige Weise mit Leben zu erfullen. 
sie das Bewusstsein der Menschen im Hinblick auf ihre Rechte in der Union 
gescharft. Angesichts des Erfolgs dieser Initiative folgte im November 1997 eine 
zweite Phase, und das Projekt weitete sich rasch aus. In alien elf Amtssprachen 
wurden Ratgeber zu folgenden Themen veroffentlicht: Gleiche Rechte und 
Chancen, Erwerb von Gutern und Dienstleistungen in der Union sowie Reisen 
in der Union. Gleichzeitig wurde ein Wegweiserdienst eingerichtet, um auf die 
Heute ubernimmt dieser kontinuierliche Dialog drei unterschiedliche, sich 
gegenseitig erganzende Funktionen: Verbreitung von lnformationen, Losung 
von Problemen und Erfassung von Daten. 
Ein kontinuierlicher und vielschichtiger Dialog 
AKTIONEN INSTRUMENTE 
I a. Verbreitung von lnformationen Europe Direct: 00 800 6 7 8 9 I O 11 
Erteilung von prazisen Auskunften auf Anfragen und Ver- lnternetseite fi.ir Burger: http://europa.eu.int/citizens/ 
offentlichung von grundlegenden Dokumenten zum besse- Portal fi.ir Unternehmen: http://europa.eu.int/business/ 
ren Verstandnis der Funktionsweise des gemeinsamen Dialog mit den Burgern und Unternehmen: Leitfaden und Landermerkblatter Marktes. 
Wegweiserdienst fi.ir die Burger: 34 juristische Experten bieten personliche 
I b. Beratung und Orientierungshilfe Beratung. 
Personliche Beratung auf entsprechende Anfragen. Euro Info Centre fi.ir Unternehmen: regionale Informations-, Unterstutzungs- und 
Beratungsstellen fur Unternehmen. 
Europaische Verbraucherzentren: Regionale Informations- und Beratungsstellen fur 
Verbraucher. 
2. Losung von Problemen SOLVIT: Netz zur Losung von Problemen mit Verwaltungsstellen in einem anderen 
Angebot von Losungen fur Probleme, denen sich die Mitgliedstaat. 
Burger und Unternehmen im taglichen Umgang mit dem EEJ-Net: auf3ergerichtliches Netz zur Unterstutzung der Verbraucher bei der Beilegung 
gemeinsamen Markt gegenubersehen, einschlief31ich von grenzuberschreitenden Streitigkeiten. 
juristischer Aspekte. FIN-NET: Netz zur auf3ergerichtlichen Beilegung von grenzuberschreitenden Streitig-
keiten auf dem Gebiet der Finanzdienstleistungen. 
3. Erfassung von Meinungen und Ruckmeldungen lnteraktive Politikgestaltung (1PM): 
Erfassung von Stellungnahmen, Kommentaren und Kritik Erfassung und Analyse der Probleme zwecks Auswertung ihrer Auswirkungen auf 
von Burgern und Unternehmen, um bestehende Regelun- bestehende Politiken und Online-Konsultation der Burger und Unternehmen. 
gen zu verbessern und die Erarbeitung von praxisnahen • Feedback-Mechanismus: Erfassung der von den unterschiedlichen Diensten und 
europaischen Gesetzesregelungen zu befordern. Netzen erhobenen Oaten und deren Auswertung. 
• lhre Stimme in Europa: Internet-Portal fur einen direkten Zugang zu den von der 
Kommission veranstalteten Konsultationen. 




















00 800 6 7 8 9 I O I I 
Der erste, einfachste und direkteste Schritt: 
ein Anruf bei Europa Direkt. Dieses Call Cen-
ter, das uber eine einheitliche, gebuhrenfreie 
T elefonnummer verfugt, beantwortet Anfra-
gen der Burgerlnnen und Unternehmen und 
berat sie in ihrer eigenen Sprache. Europa 
Direkt steht alien zu Diensten und hilft, Ant-
worten auf alle Fragen uber die Europaische 
Union zu finden . Es hilft den Unionsburgern, 
ihre Rechte und Moglichkeiten besser kennen 
zu lernen und bestmoglich zu nutzen. Allge-
meine Fragen werden direkt beantwortet bei 
speziellen Anfragen werden die Burgerlnnen 
oder Unternehmen an die beste lnformations-
quelle oder Beratungsstelle weitergeleitet. 
Bei allgemeinen Anfragen verweist Europa 
Direkt in bestimmten Fallen auf die Leitfaden 
und Merkblatter, die im Rahmen der Initiative 
Dialog mit den Burgern veroffentlicht wurden. 
In anderen Fallen, bei denen spezielle Bera-
tung erforderlich ist, werden lnteressenten an 
den Wegweiserdienst fur die Burger 
weitergeleitet, der innerhalb van drei Arbeits-
tagen antwortet. 
Im Internet ki:innen sich die Burger unter 
http://europa.eu.int/citizens/ informieren; 




Dialog mit den Burgern 
Leitfaden und Uindermerkblatter, die am Bedarf der Burger ausgerichtet sind: 
eine Fulle an detaillierten lnformationen in elf Sprachen zum Niederlassungs-
recht, zur Berufstatigkeit oder Arbeitsuche, zum Studium, zum Kauf van 
Waren und Dienstleistungen und zum Reisen innerhalb der Union sind hier 
gesammelt. Die Chancengleichheit van Frauen und Mannern sowie die Mi:ig-
lichkeiten, ihre Rechte in alien EU-Mitgliedslandern geltend zu machen, sind 
ebenfalls Gegenstand spezieller Leitfaden; dasselbe gilt fur den Schutz perso-
nenbezogener Oaten oder grenzuberschreitende Oberweisungen. Die Merk-
blatter sind detaillierter und beschreiben die Besonderheiten der einzelnen 
Mitgliedstaaten. Alie Leitfaden und Merkblatter sind in den elf Amtssprachen 
der Gemeinschaften verfugbar und uber Europa Direkt oder uber das Internet 
zuganglich: http://europa.eu.int/citizens/ 
Der Wegweiserdienst fur die Burger (Citizens Signpost Service) 
Der Wegweiserdienst ist ein Kernstuck der Initiative Dialog mit den Biirgern. 
Aus der gesamten Union rufen Burger an, um Rat in personlichen Angelegen-
heiten einzuholen. Sie erhalten in der Regel innerhalb van 72 Stunden eine 
Antwort, und zwar in ihrer eigenen Sprache. 
Der Dienst wird (aufgrund eines Yertrages mit der Kommission) bei dem Euro-
pean Citizen Action Service (ECAS) verwaltet, einer europaischen Burgervereini-
gung in Form einer unabhangigen Nichtregierungsorganisation. Sobald eine 
Anfrage registriert wurde, wird sie einem der 34 bei ECAS angestellten 
Rechtssachverstandigen zugeteilt. Die Auswahl des Sachverstandigen erfolgt 
nach der Sprache, die der Burger gewahlt hat, und nach den beruflichen Erfah-
rungen und Kenntnissen der einzelstaatlichen Gegebenheiten, die zur Li:isung 
des Problems erforderlich sind. Die Rechtssachverstandigen befassen sich 
vornehmlich mit Fragen, die die Rechte der Burger in der Union betreffen. Sie 
stellen fest, welche Regeln gelten und uberprufen, ob die Anfrage unter eine 
europaische Rechtsvorschrift fal lt. Auf3erdem ki:innen sie den Anfragenden an 
die amtliche oder private Stelle verweisen, die bei der Li:isung behilflich sein 
kann. In bestimmten Fallen tei len sie dem Burger mit, wie er seine Rechte 
geltend machen und Schadenersatz erhalten kann. Im Obrigen gibt es fur 
problematische oder haufig vorkommende Falle auch einen ,,Feedback-Mecha-
nismus", damit solche Falle bei der Erarbeitung kunftiger EU-Yorschriften 
berucksichtigt werden ki:innen. Der Wegweiserdienst ist ausschlief31ich uber 
Europa Direkt oder uber das Internet zuganglich: 
http://europa.eu.int/ c itizensrights/signpost/front_ end/signpost_ de. htm 
Euro Info Centres 
Die Euro Info Centres dienen als Schnittstelle zwischen den europaischen 
lnstitutionen und den Unternehmen vor Ort. 1hr Ziel ist es, die Unternehmen 
zu informieren, zu beraten und ihnen bei alien EU-Fragen behilflich zu sein, 
wobei ihren Eigenheiten Rechnung getragen wird. Die Euro Info Centres stel-
len den Unternehmen nicht nur ihre eigenen Ressourcen und Kenntnisse zur 
Yerfugung, sondern konnen sie auch an andere Netze oder Facheinrichtungen 
verweisen, falls dies erforderlich ist. Das Netz umfasst 258 Euro Info Centres, 
31 assoziierte Mitglieder und 13 Korrespondenzzentren in 41 europaischen 
und Mittelmeerlandern. Die Liste der Euro Info Centres finden Sie unter: 
http://europa.eu.int/comm/enterprise/networks/eic/eic.html 
Europaische Verbraucherzentren ("Euroguichets") 
Die Europaischen Yerbraucherzentren (EYZ) sind Kontaktstellen, die in alien 
Mitgliedstaaten eingerichtet wurden, um die Yerbraucher zu unterstutzen. 
Sie erteilen genaue Auskunfte uber die Rechte und Pflichten beim Kauf und 
Yerkauf von Waren und Dienstleistungen in der Union. Das EVZ-Netz besteht 
aus 14 Zentren in 12 Mitgliedstaaten, die grenzuberschreitende Yerbraucher-
probleme behandeln und eng mit EEJ-Net zusammenarbeiten. Ein Yerzeichnis 
der Yerbraucherzentren finden Sie unter: 
http:// e u ropa. eu. i nt/ c om ml consumers/ pal icy/ e u rogu i chets/i nd ex_ de. h tm I 
t(fClnDI 
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PROBLEMLOSUNG SOL VIT - Probleme mit Behorden 
SOLVIT wurde geschaffen, um Probleme bei fehlerhafter Anwendung der Binnenmarkt-
vorschriften durch Behorden eines anderen Mitgliedstaates zu Ibsen, ohne gerichtliche 
Schritte einleiten zu mOssen. Die Benutzung des Systems ist kostenlos. 
SOL VIT kann den BOrgern und Unternehmen unter anderem bei der Losung van Pro-
blem en in folgenden Bereichen helfen: Stimmrecht, Anerkennung van Diplomen, Zulas-
sung van Fahrzeugen, Grenzkontrollen, Zugang zu den Waren- und Dienstleistungs-
markten, offentliches Auftragswesen, Steuern, UnternehmensgrOndung, Niederlassung 
als Selbstandiger usw. 
Das System beruht auf einem Netz van SOLVIT-Stellen, die in der offentlichen Verwal-
tung all er Mitgliedstaaten angesiedelt sind. Die heimische SOL VIT-Stelle, bei dem ein 
Ersuchen eingeht, OberprOft die Einzelheiten und erfasst die Oaten in einer Online-
Datenbank, Ober die der Fall an die SOL VIT-Stelle des Mitgliedstaats weitergeleitet 
wird, in dem das Problem aufgetreten ist ("federfuhrende SOLVIT-Stelle"). Die feder-
fuhrende SOLVIT-Stelle bestatigt innerhalb einer Woche, ob es den Fall Obernimmt. 
Die Frist fur die Unterbreitung eines Losungsvorschlags betragt I O Wochen. Die bei-
den SOLVIT-Stellen bleiben wahrend der Untersuchung miteinander in Kontakt. Die 
heimische SOL VIT-Stelle unterrichtet den Antragsteller regelmaf3ig Ober den Fortgang 
der Untersuchung und unterbreitet ihm den Losungsvorschlag. 
SOL VIT verfolgt einen informellen Ansatz zur Losung van Problem en und kan n daher 
nicht in Anspruch genommen werden, wenn bereits rechtliche Schritte eingeleitet wur-
den oder bestimmte Fristen eingehalten werden mOssen. Bei Problemen zwischen 
Unternehmen oder zwischen einem Verbraucher und einem Unternehmen, ist es nicht 
an SOL VIT, eine Losung zu finden , sondern eher an EEJ-Net. 
Die Liste der SOLVIT-Stellen ist verfugbar unter: 
http:// eu ro pa.eu .i nt/ comm/i nternal_market/ so lvit/ centres_ de.htm 
EEJ-Net · Europaisches Netzwerk fur auBergerichtliche 
Streitbeilegung 
Dieses Netzwerk bietet auf3ergerichtliche Losungen bei grenzOberschreitenden 
Verbraucherproblemen (Kaufvertrage, Gruppeneinkaufe, Versandgeschafte usw.). 
Die Liste der Clearingstellen, die diesem Netzwerk angehoren, finden Sie unter: 
http://europa.eu.int/comm/consumers/policy/developments/acce_just/acce_just I 4_en.pdf 
und http://www.eejnet.org 
FIN-NET· Beschwerden uber Finanzdienstleistungen 
Dieses europaische Netz erleichtert den Verbrauchern den Zugang zur auf3ergericht-
lichen Schlichtung bei Streitigkeiten mit Finanzdienstleistern in anderen Mitgliedstaaten. 
FIN-NET vernetzt die bereits vornehmlich im Banken- und Versicherungssektor beste-
henden einzelstaatlichen Systeme zur auf3ergerichtlichen Schlichtung. Die gegenseitige 
Anerkennung, der lnformationsaustausch und die Zusammenarbeit zwischen den 
zustandigen nationalen Stellen sollen die Nutzer van grenzOberschreitenden Finanz-
dienstleistungen darin bestarken, sich vertrauensvoll an einen auf3enstehenden Schlich-
ter zu wenden. 
Das Netzwerk FIN-NET garantiert einen leichten und Oberschaubaren Zugang zur 
auf3ergerichtlichen Schlichtung. Uber FIN-NET konnen Verbraucher, die einen Anlass 
zur Beschwerde sehen, zu einer gOtlichen Einigung gelangen. Mit Hilfe des Netzes kon-
nen grenzOberschreitende Streitigkeiten so schnell, effizient und professionell wie mog-
lich beigelegt werden. FIN-NET bietet eine Alternative zum ordentlichen Rechtsweg, 
ohne den Betroffenen die Moglichkeit zu versperren, gegebenenfalls bei den zustandi-
gen Gerichten Rechtsmittel einzulegen. 
Vor kurzem wurde ein Leitfaden zu FIN-NET veroffentlicht, der auch die Lisee der 
Mitglieder des Netzwerks enthalt. Auch im Internet sind lnformationen verfOgbar: 
http:// eu ropa. eu. i nt/ co m m/i nte rnal _market/ de/finances/consumer/index. htm 
Genauere lnformationen Ober das Verfahren sind bei der zustandigen Stelle des Wohn-
sitzlandes oder des Landes erhaltlich, in dem der Lieferant ansassig ist. Sie konnen auch 

















MEINUNGSUMFRAGEN Feedback-Mechanismus: lnformationsriickfluss 
Dieser Mechanismus ermoglicht die Sammlung spontaner Reaktionen des 
Marktes auf Probleme der BUrger und Unternehmen bei ihren taglichen 
Aktivitaten. Er nutzt die Netze der Euro Info Centres, der Europaischen 
lnteraktive Politikgestaltung (1PM) Verbraucherzentren und des Wegweiserdienstes, um standig Uber die Meinun-
gen und Erfahrungen der Wirtschaftsteilnehmer und BUrger informiert zu sein. 
Dieser im April 200 I lancierte Mechanismus ~ Die Fragen, Beschwerden oder Kommentare, die bei den einzelnen Zentren -
soil dazu dienen, die Meinungen der Burger ___.-- unter Gewahrleistung der Anonymitat der betroffenen Burger und Unterneh-
und Unternehmen einzuholen und auszuwer- men - eingehen, bilden das GerUst des "lnformationsrUckflusses". Die Kommis-
ten und so die Auswirkungen der derzeit ver- sion kann damit besser beurteilen, wie sich ihre Politiken (oder das Fehlen der-
folgten Politiken zu bewerten. Er ermoglicht selben) vor Ort auswirken. Sie kann ferner Yorschlage fUr neue MaBnahmen 
es ferner, die van der Erarbeitung van besser beurteilen; auBerdem kann sie schnell und gezielt auf den Bedarf der 
Rechtsvorschriften betroffenen Kreise online BUrger, Verbraucher und Unternehmen reagieren. Sie macht somit alien den 
zu konsultieren. 1PM ist Teil der Initiative politischen Entscheidungsprozess zuganglich. 




lhre Meinung iiber Europa - Online-Konsultation 
Dieses vor kurzem umgestaltete und ausgebaute Portal bietet einen einzigarti-
gen Zugang zu alien Online-Konsultationen der Kommission . Hier kann man 
seine Meinung zu den Politiken der EU auBern, ihre Ausrichtung beeinflussen 
und dadurch aktiv an der Gestaltung europaischer Politik mitwirken. Oberdies 
konnen BUrger, Verbraucher und Unternehmen, die eine aktive Rolle in die-
sem Prozess spielen, auch Fragen stellen und online mit Entscheidungstragern 
der EU chatten. Sie konnen ferner Uber ihre Erfahrungen berichten und der 
Kommission dabei helfen, bestehende Probleme zu Ibsen, indem sie die prakti-
sche Anwendung der EU-Politiken beurteilen. Dieses Portal enthalt auch 





SOL VIT - Problems with public administration 
SOL VIT was set up for the out-of-court settlement of problems caused by the incor-
rect application of the rules of the Internal Market by the public administration of 
another Member State. This service is free of charge. 
The following are some of the areas in which SOLVIT can help citizens and businesses 
to settle problems: voting rights, recognition of diplomas, vehicle registration, border 
controls, access to goods and services markets, public procurement, taxation, business 
creation, setting-up in business in a self-employed capacity, etc. 
The system is based on a network of SOL VIT Centres set up by all the Member States 
in their administrations. The home SOLVIT Centre which receives the call checks that 
the request is justified and then places the data in an online database, so that the file 
can be automatically transmitted to the SOL VIT Centre in the Member State where 
the problem has arisen ("Lead SOLVIT Centre"), which will confirm within one week 
whether or not it will take on the case. A solution to the problem must be proposed 
within ten weeks. The two SOL VIT Centres liase with each other during the period of 
investigation, and the home Centre keeps the requester informed of progress and of 
the proposed solution. 
SOL VIT is an informal approach to problem-solving and so cannot be used when legal 
proceedings have already been instituted or certain deadlines must be met. SOL VIT 
does not deal with problems between two businesses or between a consumer and a 
business, but such problems may sometimes be a matter for EEJ Net. 
The list of SOL VIT Centres is available at the following address: 
http:// eu ropa. eu. i nt/ co m m/i nte rnal _market/so lvit/ centres_ en. htm 
EEJ Net - European extra-judicial network 
This network offers out-of-court solutions to cross-border consumer problems (sales 
contracts, bulk purchasing, mail-order, etc.). The list of the clearing houses belonging 
to this network is available at the following address: http://europa.eu.int/comm/ 
consumers/policy/ developments/acce_just/acce_just I 4_en.pdf and http://www.eejnet.org 
FIN-NET - for disputes involving financial services 
This European network helps consumers to gain access to out-of-court procedures in 
the event of disputes with financial service providers established in another Member 
State. It is made up of the existing national systems for the out-of-court settlement of 
disputes, mainly in the banking and insurance sectors. This mutual recognition, 
exchange of information and cooperation among the competent national bodies is 
intended to enable any consumer of cross-border financial services to apply, in 
complete confidence, for a ruling by a third party. 
FIN-NET guaranties easy documented access to out-of-court procedures for settling 
disputes. It directs aggrieved consumers towards an amicable settlement. The network 
makes it possible to deal with cross-border disputes as rapidly, effectively and profes-
sionally as possible. FIN-NET offers an alternative solution to legal action while not 
precluding the possibility of bringing a case before the competent courts at a later 
stage. 
A guide to FIN-NET, containing a list of the members of the network, has recently 
been published. Information is also available on the Internet at the following address: 
http://europa.eu.int/comm/internal_market/en/finances/consumer/index.htm 
To obtain details of the procedures, you should contact the competent body in the 
country where the provider is established or in his country of residence. You can also 




FEEDBACK Feedback mechanism 
This mechanism is used to collect spontaneous reactions in the marketplace 
concerning problems encountered by citizens and businesses in their day-to-
day activities. It uses the network of Euro Info Centres, the Euroguichets and 
Interactive policy making (1PM) the Signpost Service to obtain continuous access to the opinions and experi-
ences of economic operators and citizens. The questions, complaints or corn-
This initiative, which was launched in April ~ ments recorded - while maintaining the anonymity of the citizens or business 
200 I, is aimed at collecting and analysing the ~ concerned - by the various centres make up this feedback. This enhances the 
reactions of citizens and businesses and there- Commission's ability to assess the impact of its policies (or absence of them) 
by assessing the impact of existing policies. on the ground. Thus the Commission is also better placed to assess proposals 
It also permits the on-line consu ltation of the for new measures and to respond more quickly and accurately to the needs of 
interessed parties when legal texts are being citizens, consumers and businesses so that everyone can play an active part in 
drafted. 1PM is part of the e-Commission ini- the European policy-making process. 
tiative and comprises two mechanisms. 
http://europa.eu.int/ corn m/i nternal_ market/ 
ipm.htm 
Your Voice in Europe - on-line consultation 
This portal, which has recently been rearranged and expanded, offers a single 
access point to all the Commission's on-line consultations. It enables you to 
give your opinion on EU policies, to influence their direction and thus to be 
actively involved in European policy-making. In addition, citizens, consumers 
and businesses, who have an active role to play in this process, can ask 
questions and discuss them on line with EU leaders. They can also inform the 
Commission of their experience and thus help it to overcome problems by 
directly monitoring how EU policies work in practice. This portal also contains 





SOL VIT - Problemes avec une administration publique 
SOL VIT a ete cree dans le but de resoudre des problemes lies a !'application incorrecte 
des regles du Marche interieur par !'administration publique d'un autre Etat membre, 
sans avoir recours a une action en justice. Le systeme est gratuit. 
Parmi les domaines dans lesquels SOL VIT peut aider les citoyens et les entreprises a 
resoudre les problemes: le droit de vote, la reconnaissance des diplomes, l'immatricula-
tion de vehicules, les controles aux frontieres, l'acces aux marches des biens et servi-
ces, les marches publics, la taxation, la creation d'entreprises, l'etablissement en tant 
qu'independant, etc. 
Le systeme se fonde sur un reseau de Centres SOLVIT crees par tous les Etats mem-
bres au sein de leur administration. Le Centre SOLVIT d'origine, qui re~oit l'appel, veri-
fie le bien-fonde de la demande, puis met les donnees dans une base en ligne, ce qui 
permet de transmettre automatiquement le dossier au Centre SOLVIT de l'Etat mem-
bre ou le probleme se pose ("Centre SOL VIT chef de file"). Ce dernier confirmera 
dans un delai d'une semaine s'il accepte ou non le dossier. Le delai pour proposer une 
solution au probleme est de I O semaines. Les deux Centres SOL VIT restent en contact 
tout au long du traitement de la demande et le Centre d'origine informe regulierement 
le demandeur des progres et de la solution proposee. 
SOL VIT constitue une approche informel le de la resolution des problemes et ne peut 
done pas etre utilise lorsqu'une procedure judiciaire est deja engagee ou s'il y a eu lieu 
de respecter certains delais. Lorsqu'un probleme se pose entre deux entreprises, ou 
entre un consommateur et une entreprise, la solution ne releve pas de SOL VIT mais 
parfois d'EJE-Net. 
La liste des centres SOLVIT est disponible a l'adresse suivante: 
http:// eu ropa. eu. i nt/ c om m/inte rna I _market/ so lvit/ centres_ fr. htm 
EJE-Net - Reseau europeen extra-judiciaire 
Ce reseau offre des solutions extra-judiciaires a des problemes transfrontaliers de con-
sommation (contrats de vente, achats groupes, achats par correspondance, ... ). La liste 
des centres (Clearing Houses) qui sont font partie de ce reseau est disponible aux 
ad resses s u ivantes: http://www.eejnet.org et http://europa.eu .i nt/ comm/ consumers/ 
policy/developments/acce_just/acce_just I 4_en.pdf 
FIN-NET - En cas de litige concernant les services financiers 
Ce reseau europeen facilite l'acces des consommateurs a des procedures extrajudiciai-
res en cas de litige avec un fournisseur de services financiers etabli dans un autre Etat 
membre. II s'agit d'une mise en reseau des systemes nationaux de reglement extrajudi-
ciaire des litiges qui existent deja, principalement dans les secteurs de la banque et des 
assurances. Cette reconnaissance mutuelle, cet echange d'information et cette coope-
ration entre les organes nationaux competents doit permettre a tout consommateur 
de services financiers transfrontaliers d'en appeler, en toute confiance, a !'arbitrage 
d'une tierce partie. 
Le reseau FIN-NET garantit un acces aise et documente aux procedures extra-judiciai-
res de resolution des litiges. II permet d'orienter le consommateur qui s'estime Iese 
vers la recherche d'une solution a !'amiable. Le reseau permet de traiter les litiges 
transfrontaliers de maniere aussi rapide, efficace et professionnelle que possible. FIN-
NET offre une solution alternative a l'action en justice, sans prejuger de la possibilite 
d'un eventuel recours devant les juridictions competences. 
Un guide sur FIN-NET a recemment ete publie. II reprend la liste des membres du 
reseau. Des informations sont egalement disponibles sur Internet a l'adresse suivante: 
http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/finances/consumer/index.htm 
Pour obtenir le detail des procedures, ii faut contacter l'organe competent du pays ou 
est etabli le fournisseur, ou bien celui du pays de residence. Vous pouvez aussi acceder 

















COLLECTE ET RETOUR 
D'OPINIONS 
Elaboration interactive des politiques 
(1PM) 
Ce mecanisme, lance en avril 200 I, est desti-
ne a collecter et analyser les reactions des 
citoyens et des entreprises et a evaluer ainsi 
l'impact des politiques existantes. II permet 
aussi de consulter en ligne les personnes 
interessees par la preparation des textes 
legislatifs. 1PM fait partie de !'initiative cyber-
Commission et comporte deux volets. 
http://europa.eu.int/comm/internal_market/ 
ipm.htm 
Mecanisme de feedback - L'information en retour 
Ce mecanisme permet de collecter les reactions spontanees du marche 
concernant les problemes rencontres par les citoyens et les entreprises dans 
leurs activites quotidiennes. II utilise le reseau des Euro-Info-Centres, les 
Euroguichets et le Service d'Orientation pour avoir acces en permanence a 
!'opinion et aux experiences des operateurs economiques et des citoyens. 
~ Les questions, plaintes ou remarques enregistrees (sous couvert d'anonymat) 
__---- par les differents centres forment la trame de ces «retours d'information». 
La Commission peut ainsi renforcer sa capacite d'evaluation de l'impact de ses 
politiques (ou de leur absence) sur le terrain. Elle peut egalement mieux eva-
luer les propositions d'actions nouvelles, repondre rapidement et de maniere 
ciblee a la demande des citoyens, des consommateurs et des entreprises. 
Elle fait ainsi de !'elaboration des politiques un processus ouvert a tous. 
Votre point de vue sur Europe - Consultation en ligne 
Ce portail, recemment remanie et etoffe, offre un point d'acces unique a 
toutes les consultations en ligne de la Commission. II permet de donner son 
avis sur les politiques de l'UE, d'influencer leur orientation et de participer ain-
si activement a !'elaboration des politiques europeennes. De plus, les citoyens, 
consommateurs et entreprises, qui one un role actif a jouer dans ce processus, 
peuvent aussi poser des questions et en discuter en ligne avec les responsables 
de l'Union. lls peuvent egalement faire part de leurs experiences et aider ainsi 
la Commission a regler des problemes qui se posent, par une observation 
directe de la maniere dont les politiques sont appliquees dans la pratique. 






The Internal Market has given a major boost to businesses, large and small, in the EU. Progress 
over the past decade has been impressive: many barriers to trade within the Union have been 
swept aside, and now the benefits of the Internal Market are underpinned by a single currency. We 
must, however continue to enable entrepreneurs to gain maximum benefit by implementing it 
promptly and properly throughout all Member States, as well as realising the necessary infrastruc-
ture. Only an efficient Internal Market will encourage Europe's competitiveness. 
Georges Jacobs - President UNICE - (Union of Industrial and Employers' Confederations of Europe) 
La grande distribution 
Comme entreprise operant dans six Etats membres de l'Union, le Marche interieur est au 
coeur meme de ce que nous faisons : vendre des marchandises de qualite a des millions de clients 
chaque jour. La realisation du Marche interieur a facilite le developpement de nos affaires au sein 
de l'UE et perm is de rationaliser nos operations en termes d'approvisionnement et de distribution. 
Pour autant, les entrepreneurs et les decideurs ne sont pas totalement satisfaits: la libre circula-
tion des marchandises et !'introduction de l'euro ont mis en lumiere les secteurs ou des barrieres 
demeurent. Le Marche interieur, qui doit a present etre mis en oeuvre dans les pays qui se pre-
parent a rejoindre l'Union, offre une grande opportunite de construire une zone stable et profi-
table a tous les citoyens europeens. 
Daniel Bernard - PDG - Carrefour (F) 
Machinery and trucks 
Volvo Construction Equipment, which has its Headquarters in Brussels, is a world-wide com-
pany producing earth moving machines such as wheel loaders, excavators, motor graders and 
dump-trucks. The development of the Single Market and the removal of trade barriers within the 
European Community have been quite good for our company. Before the introduction of the 
Single Market, we had to follow quite extensive national technical safety legislation and approval 
procedures for our machines which created unpredictability unnecessary costs and delayed mar-
ket access. Thanks to the New Approach Directives, e.g. the Machinery directive, combined with 
European standardisation mandated by the Commission, our industry has benefited from harmo-
nisation and free movement of goods to a relatively large extent within the EU. In addition, even 
countries outside the EU have adopted European legislation, contributing to world-wide harmo-
nisation, which is very beneficial to European industry. However some problems still remain to be 
solved before full free movement of goods is possible. With regard to meeting standards for ma-
chines to be used on the road, all Member States are still subject to their own sometimes very ex-
tensive national legislation and certification procedures, the consequences of which are that coun-
try specific machines have to be produced to conform with national requirements. 
There are also different interpretations of European legislation in force, which create consi-
derable problems for our industry. This can still have negative effects on market access, costs and 
free movements of goods within the EU despite improvements gained by the Single Market. 
Jan Mimer - Director - Volvo (S) 
Impatience 
Delvaux s.a. (Belgique) possede deux ateliers de fabrication de maroquinerie en France depuis 
les annees '80. De maniere tres pragmatique, nous avons done pu constater les effets benefiques 
du Marche unique dans notre maniere de gerer les flux administratifs et physiques entre nos dif-
ferentes societes belges et fran~aises. La premiere grande etape fut la fixation des taux de change 
entre les 2 devises qui nous permit d'eviter de prendre des couvertures de risque de change. La 
seconde fut la simplification puis la suppression des formalites douanieres rendant nos echanges a 
la fois plus souples et moins chers. Enfin, l'euro nous a permis, non seulement de faciliter les comp-
tabilites de nos societes notamment pour l'enregistrement et !'edition des factures mais d'avoir 
aussi une vision comparative beaucoup plus claire des prix de revient entre societes. Deja habitues 
a toutes ces facilites, nous trouvons parfois que l'Europe ne va pas assez vite, notamment en ma-
tiere de transfert de personnel en raison de la difference dans les legislations sociales et fiscales. 
Mais cette impatience est incontestablement un bon signe! 
Fran~ois Schwennicke - PDG - Delvaux s.a. (B) 
Air transport 
The EU's air transport liberalisation pro-
gramme within the Internal Market has been 
very ambitious. Decades of restrictions have 
been swept aside, opening up access to na-
tional markets where increased competition 
has led to more carriers operating on more 
routes throughout Europe, bringing impor-
tant benefits, not just for passengers but for 
the airline industry itself. Further liberalisa-
tion is essential if the airline industry is to 
have the freedom it needs to respond to the 
present crisis and the benefits are to spread 
to the international stage. 
Rod Eddington 
Chief Executive - British Airways (UK) 
Harmonization in the chemical 
industry 
The problem of the harmonization of 
laws and regulations for industry in the various 
countries which ten years ago constituted the 
nucleus of the E.U. has been one of the most 
conflictual (and exciting) problems that the 
representatives of the various industries of 
the Member States have had to deal with. 
Harmonization mostly regarded the 
various national laws and regulations con-
cerning industrial production (above all 
chemical) which were completely different 
and which implied remarkably different in-
vestments in the protection of the working 
and general environments and in the safe-
guarding of workers' health. How to place 
the industries of Member States at the same 
level of safety? For external observers, the 
problem seemed insoluble. However we 
solved it! I will always remember the meet-
ings and the discussions with colleagues from 
the other States as the hardest verbal battles 
I have ever had to fight, but which were also 
a source of great personal satisfaction. 
Renzo Mattiussi - Past Director for 
Environment - Montedison (I) 
Past President of the Committee for 
Environment - FEDERCHEMICA 
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• Many companies see 
Qu'en pensent les 
entreprises? 
Les entreprises qui consta-
tent un impact positif sur 
leurs activites sont quatre 
fois plus nombreuses (460/o) 
que celles dont !'apprecia-
tion est negative ( 11 O/o). Le 
fait qu'autant d'entreprises 
estiment avoir gagne, et si 
peu avoir perdu, indique 
que l'effet global du Marche 
interieur a ete d'ouvrir de 
nombreuses opportunites 
pour des milliers d'entre-
prises et probablement ega-
lement de relever le niveau 
general En favorisant la 
concurrence, le Marche 
unique est aussi benefique 
aux consommateurs. 
Les entreprises des petits 
Etats membres, en particu-
lier l'Irlande et la Grece, 
sont generalement plus po-
sitives que celles des grands 
Etats membres - parmi ces 
derniers, les entreprises 
italiennes sont les plus 
enthousiastes et celles du 
Royaume-Uni les plus 
reservees. Les entreprises 
qui exportent ont une 
appreciation plus positive 
que celles qui n'exportent 
pas mais la grande majorite 
(840/o) des entreprises esti-
ment que !'amelioration du 
fonctionnement du Marche 
interieur devrait etre une 
priorite pour l'UE. 
The main benefit for businesses is that 
trade within the EU has become much 
easier. The absence of border bureaucracy 
has cut delivery times and reduced costs. 
Before the frontiers came down, the tax 
system alone required 60 million customs 
clearance documents annually: these are 
no longer needed. 
The mutual recognition principle means 
that in most cases, even where there is no 
harmonisation of technical specifications 
or other rules, companies need only one 
authorisation - from their home Member 
State - to provide a product or service any-
where in the EU. 
A Single market of over 370 million people, 
soon to increase to 452 million after 
enlargement, has allowed larger businesses 
to benefit from enormous economies of 
scale. Meanwhile, new export markets have 
been opened up to small and medium-sized 
businesses who previously would have been 
prevented from exporting by the cost and 
hassle. Companies are now able to bid for 
contracts to supply goods and services to 
public authorities in other Member States, 
thanks to the opening up of public procure-
ment. Businesses recognise that the Inter-
nal Market without frontiers has brought 
them significant benefits since it began on 
1 st January 2003, but would like to see 
more and quicker progress, according to 
surveys undertaken for the latest Internal 
Market Scoreboard (November 2002). 
The surveys were based on replies from 
5900 businesses in all 15 Member States. 
More information on the surveys and 
detailed statistical background tables are 
available on the Commission web-site at: 
http://europa.eu.int/comm/internal_ 
market/en/update/score/index.htm 
More businesses see a positive impact on their 
company than perceive a negative one. Compa-
nies from smaller Member States, especially Ire-
land and Greece, are generally more positive 
than those from larger Member States - of the 
latter UK companies are the least enthusiastic 
and Italian companies the most. Exporting com-
panies are more positive than non-exporters 
but an overwhelming 84% of all companies think 
that improving the functioning of the Internal 
Market should be a key priority for the EU. 
What businesses think 
Four times more EU companies (46%) feel that 
the Internal Market has had a positive effect on 
their business than perceive a negative effect 
( 11 %). The Internal Market, by increasing com-
petition, aims to benefit consumers by ensuring 
that companies that provide attractive products 
and services at low prices win more business at 
the expense of those who do not, at least until 
the latter respond by improving their own per-
formance. So the fact that so many companies 
feel they have benefited and so few that they 
have lost out indicates that the overall effect of 
the Internal Market has been to open up new 
opportunities for many thousands of businesses 
and probably also to raise standards. 
The fact that 42% of businesses feel that it has 
had no impact, on the other hand, shows that 
there is much work for the EU to do not only in 
bringing down remaining barriers to the free 
movement of goods and services but also in in-
forming businesses - particularly small and medi-
um-sized ones - of the cross-border opportuni-
ties that are opening up to them and in helping 
them to take advantage of them. With this aim 
in July 2002, the Commission launched its new 
SOL VIT problem-solving service, complement-
ing the Dialogue With Business service launched 
in 2000 (see Special feature). 
There are some significant variations between 
Member States. Companies in the UK are least 
enthusiastic about the Internal Market - only 
26% of them rated its impact on their business 
as positive. In two of the other larger Member 
States - Germany and France - the number of 
companies rating the impact as positive was also 
relatively small (42% and 35% respectively). 
Companies in smaller Member States tend to be 
keener on the Internal Market, perhaps because 
their home markets are obviously more limited 
Percentage of businesses who believe that the overall impact of the Internal Market has been rather 
or very positive (negative) 
IRL EL I p L E s B NL DK A FIN D 
Positive 69 69 68 64 59 53 53 52 52 49 48 47 42 
Negative 9 7 4 6 14 4 4 12 9 4 13 5 14 
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impact on their business 
- 69% of businesses in Ireland and Greece rated 
its impact as positive. But businesses in Italy are 
also enthusiastic about the Internal Market, with 
68% of them saying that its impact has been 
positive. 
There were also some significant variations 
according to company size. 44% of smaller com-
panies rated the impact of the Internal Market 
on their business as positive. For medium-sized 
companies, this figure rose to 55% and for large 
companies to 67%. Over half (56%) of small 
companies also said that their company was 
thinking in more European terms than before 
because of the Internal Market. So did 63% of 
medium-sized companies and 68% of larger 
companies. 
Percentage of businesses who rate the overall 
impact of the JM positive or negative 
Employees I 0-49 50-249 >250 
Positive 44 SS 67 
Negative 11 11 6 
The survey generally shows that, although many 
firms of different kinds have benefited from the 
Internal Market, it is exporting companies which 
are the most enthusiastic and feel that they have 
benefited the most. 76% of companies exporting 
to more than five EU countries rated the impact 
of the Internal Market on their business as 
positive. Over 60% of these companies said that 
it had contributed to their exporting success. 
And nearly 37% of them believe that it has 
helped to increase their profits. 
Percentage of businesses who rate the impact of the Internal Market 
positively in terms of: 
Non-exporting Exporting Exporting 
companies to 1-5 to more than 
EU countries 5 countries 
Increase of 6 40 61 
sales to other EU countries 
Increase of profits 16 26 37 
Positive overall impact of 32 57 76 
the Internal Market 
Do businesses know how to use the 
Internal Market? 
42 % of businesses said that they feel very well 
or well informed about their company's rights in 
the Internal Market. Businesses in Luxembourg, 
Denmark and Austria feel most confident - 69%, 
62 % and 61 % of respondents from those coun-
tries said that they feel very well or well 
informed. The Germans, the British and the 
Spanish are the least confident - only 34 %, 40 % 
and 40 % of respondents from those countries 
feel very well or well informed. This lack of in-
formation may partly explain why relatively few 
German and British companies are positive 
about the impact of the Internal Market. Infor-
mation concerning Internal Market rules is avail-
able from the One Stop Internet Shop for 
Business (http://europa.eu.int/business), part of 
the Dialogue with Business initiative. 
Businesses want the Internal Market 
to work better 
83% of smaller companies, 90% of medium-sized 
companies and more than 92% of larger compa-
nies believe that improving the functioning of 
the Internal Market should be a key priority for 
the European Union in future. Companies 
believe that the priority should be to ensure that 
they can do business throughout the Internal 
Market on the basis of one set of rules, not I 5. 
Large numbers also cite the need to ensure fair 
competition and the need to more closely align 
national tax systems. This shows that, even ten 
years after Europe's internal borders were in 
principle dismantled, business people under-
stand that much remains to be done in order to 
make the Internal Market function better and 
that Internal Market policy must therefore 
remain at the top of the political agenda. 
The business survey covered 5900 business-
es in all I 5 Member States across a broad 
range of sectors. These businesses ranged in 
size from small (i.e. those employing I O - 49 
people) to medium-sized (i.e. those employ-
ing 50-249 people) and large (i.e. those em-
ploying more than 250 people). Businesses 
surveyed included both exporters. 
Percentage of businesses who feel well or very well informed in respect of their companies' rights 
within the Internal Market 
L DK A P B NL S EL IRL FIN F I E UK D EU IS 
69 62 61 57 5 I 5 I 5 I 49 47 46 45 45 40 40 34 42 
Was denken die 
Unternehmen? 
Die Zahl der Unternehmen, 
die die Auswirkungen des 
Binnenmarkts auf ihre 
Betriebe positiv beurteilen, 
ist mit 46 O/o viermal so 
hoch wie der Anteil derjeni-
gen, die eher einen negati-
ven Eindruck haben (11 O/o). 
Die Tatsache, dass so viele 
Unternehmen glauben, dass 
sie profitiert batten und so 
wenige der Ansicht sind, 
dass sie ins Hintertreffen 
geraten waren, lasst darauf 
schlieBen, dass der Binnen-
markt Tausenden von 
Unternehmen neue Mog-
lichkeiten eroffnet und 
wahrscheinlich das Niveau 
insgesamt gesteigert hat. 
Unternehmen in den kleine-
ren Mitgliedstaaten, ins-
besondere in Irland und 
Griechenland, auBern sich 
in der Regel positiver als 
Unternehmen aus den 
groBeren Mitgliedstaaten. 
Bei diesen zeigen britische 
Unternehmen die geringste 
und italienische Unterneh-
men die groBte Zustimmung. 
Exportierende Untemehmen 
sind positiver eingestellt als 
nichtexportierende Unter-
nehmen, aber 84 O/o aller 
Unternehmen auBem die 
Auffassung, dass die Ver-
besserung der Funktions-
weise des Binnenmarktes 
einer der wichtigsten 
Schwerpunkte der EU-Poli-
tik sein sollte. 
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Positive Erfahrungen 
Telekommunikation im euro aischen Binnenmarkt 
Der Single Markt mit seinen harmonisierten Ordnungsprinzipien fi.ihrte in kurzer Zeit zu einer lntensi-
vierung des Wettbewerbs. Fur den Bereich der Telekommunikation und der Netzindustrien hatten vor allem 
die Harmonisierungs- und Wettbewerbsrichtlinie als in nationales Recht ubernommene Gestaltungsrahmen 
weitreichenden Einfiuss auf die Erscheinungsform des Marktes. Im osterreichischen TKG (T elekommunika-
tionsgesetz) wurde die vollstandige Marktoffnung vorbildlich umgesetzt. Der intensive Wettbewerb hat fi.ir die 
Konsumenten nicht nur fallende Preise, sondern eine groBe Anbietervielfalt mit sich gebracht. 
Unsere Wirtschaftsordnung wurde in den letzten I O Jahren aber nicht nur durch den Binnenmarkt radikal ver-
andert; starke Globalisierungstendenzen und technologischer Fortschritt haben den Wettbewerb zusatzlich 
verscharft. lnsbesondere das Internet, oder besser gesagt, der Nutzungsgrad des Webs durch die nationalen 
Okonomien wurde zum Key Faktor fi.ir wirtschaftliche Konkurrenzfahigkeit. 
Telekom Austria hat seine Marktstrategie mit der Konzentration auf den Ausbau der Breitband-lnfrastruktur 
total auf die Yerfugbarkeit von lnternet-Applikationen ausgerichtet und damit die osterreichische Wirtschaft 
maBgeblich gestarkt. Mit einer ADSL-Coverage von 85 % und rund 200.000 Breitband-lnternet-Kunden zahlt 
Telekom Austria hinsichtlich Landesgr6Be und Bevolkerungszahl Osterreichs zu den fortschrittlichsten Netz-
betreibern in der Europaischen Union, 
Der Binnenmarkt hat es Telekom Austria auch erleichtert, in Breitbandinfrastrukturen in Mittel- und Ost-
europa zu investieren. Mit dem Europaischen Jet2Web Stream hat sich Telekom Austria in Einklang mit der 
traditionellen Bruckenfunktion bsterreichs an der Schnittstelle zwischen West und Ost als fi.ihrender Transit 
Carrier etabliert und damit ein Stuck Osterweiterung vorweggenommen. 
Im Hinblick auf die 2004 anstehende Yergr6Berung der EU auf 25 Nationen und unter Berucksichtigung 
der schnelllebigen lnnovationskultur im Bereich der Netztechnologien hat die Union ihr Forderprogramm 
eEurope 2005 erstellt und am Lissaboner Ratsgipfel einen Aktivitatenkatalog beschlossen, mit dem Europa bis 
20 I O an die USA herangefuhrt werden soil. Telekom Austria wird sich als nationaler Markt- und T echnolo-
giefi.ihrer an diesem Prozess engagiert beteiligen. 
Der Finanz-Binnenmarkt 
Basel II - ein weiterer Schritt zur Vollen-
dung des Europaischen Binnenmarktes 
I O Jahre Europaischer Binnenmarkt: T eil einer 
Erfolgsgeschichte. Mit dem Setzen eines fixen 
Zieldatums "1992" hat die Europaische Kommis-
sion dafur gesorgt, dass die Segnungen eines ein-
heitlichen Marktes alien Akteuren so schnell wie 
moglich zur Verfugung stehen. Mehr noch als die 
Unternehmen haben die Yerbraucher davon pro-
fitiert: Freier Zugang zu Gutern und Dienstleis-
tungen bedeutet intensiveren Wettbewerb und 
bessere Preise. 
Das zeigt sich fi.ir mich an ganz praktischen 
Beispielen: Grenzi.ibergange ohne Kontrollen, 
T elefonieren mit einem beliebigen Handy nach 
gleichem Standard in ganz Europa und grenzi.iber-
schreitende Bankdienstleistungen wie EURO mit 
Karte in vielen EU-Mitgliedstaaten - all dies war 
vor Jahren noch Zukunftsmusik. 
Im Finanzsektor sind Weiterentwicklungen zu 
erwarten, und der Financial Services Action Plan 
setzt in bester Fahrplantechnik neue Ziele und 
Termine. 
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Heinz Sundt - CEO - Telekom Austria a.g. (A) 
Ein wesentlicher Baustein fi.ir den Finanzsek-
tor wird die Umsetzung von Basel II sein. Mehr als 
15 Jahre nach der Yerabschiedung des ersten 
Accords (Basel I} braucht die Finanzindustrie 
einen besseren regulatorischen Rahmen, der die 
fortentwickelte Finanztechnik berucksichtigt. Die 
Zeit ist reif fur eine starker risikoorientierte 
Eigenkapitalunterlegung und eine verbesserte 
Sicherheitenanrechnung. Nur so konnen die 
Eigenkapitalregeln den tatsachlichen Risiken des 
Bankgeschafts angenahert werden. Daher hat die 
KfW immer die Neuausrichtung begruBt. Die Zeit 
ist auch reif fi.ir bessere Bedingungen fi.ir Mikro-
kredite und neue KMU-Finanzierungen. 
Neugestaltung setzt immer auch den Mut zum 
Dialog mit den Beteiligten voraus. Hier ist der 
Baseler Ausschuss dem Beispiel der Europaischen 
Kommission gefolgt und hat - in der EU-T ermi-
nologie - einen strukturierten Dialog gefuhrt. Eine 
Vielzahl der Yeranderungen ist aus diesem Yer-
fahren entstanden. Einige Beispiele: Die Einfuh-
rung eines Mittelstandspakets setzt sowohl die 
richtigen Anreize fur Banken, fortgeschrittene 
Risikomessverfahren anzuwenden, als auch Rah-
menbedingungen fi.ir die weitere konditionenge-
rechte Kreditvergabe an kleine und mittlere 
Unternehmen. Die Erweiterung des Kreises anre-
chenbarer Sicherheiten erlaubt den Banken, mit 
ihren Kunden Yereinbarungen zu treffen, bei de-
nen die Risikosicht der Banken und die regulatori-
schen Erfordernisse in Einklang zu bringen sind. 
Mit den inzwischen erzielten Yerbesserungen 
sehen wir jetzt deutlich hohere Chancen als Risi-
ken - sowohl fi.ir Ban ken als auch fi.ir ihre Kunden. 
Nachdem in Basel bereits weitgehende An-
passungen erfolgt sind, setzen wir unseren Dialog 
mit der Europaischen Kommission fort. Auch 
wenn wir dabei nicht immer einer Meinung sind, 
so erlaubt uns das faire und transparente Yerfahren 
doch, gemeinsame Ziele zu erreichen. Die KfW 
wird gemeinsam mit ihren europaischen Partnern, 
dem Netzwerk europaischer Finanzinstitutionen 
(NEFI), in diesem Prozess engagiert bleiben. 
Ingrid Matthaus-Maier 
Mitglied des Vorstands der 
Kreditanstalt fur Wiederaufbau (D) 
How the EEA countries 
benefit from the Internal Market? 
The three EEA-EFTA States, Iceland, Liechtenstein 
and Norway, participate in the Internal Market 
through the European Economic Area Agreement, 
sharing the benefits of the four freedoms of move-
ment of goods, capital, persons and products with 
the European Union Member States. Students, pen-
sioners, workers, consumers, companies, local au-
thorities and national governments have all profit-
ed from the Internal Market. The following exam-
ples show that the continual effort to build and de-
velop the Internal Market results in meaningful op-
portunities for people and organisations. 
The view of Iceland 
Access to the Internal Market has presented a wealth of 
export opportunities for Icelandic companies. Possibili-
ties to export to Iceland have also increased. Participa-
tion in the Internal Market has opened Iceland up, pro-
moting its engagement in the global economy. Foreign 
companies have established subsidiaries in Iceland and 
bought shares in Icelandic companies. Icelandic firms 
have started businesses in other European countries and 
set up subsidiaries, especially in the financial field. In-
creased technology and harmonized rules and conditions 
have driven this development. Trade has constantly 
increased with EEA countries. Imports from EEA coun-
tries have also increased in that period. 
A good example of an Icelandic company utilising the in-
ternal market is Kaupthing Ltd., which used to operate 
exclusively in Iceland. It dealt mainly in mutual funds and 
stockbroking. In 1998 it started opening branch offices 
in Europe and is now an international bank, with offices 
in Luxembourg, New York, Stockholm, Copenhagen, 
Helsinki, the Faro Islands and Switzerland. Earlier 2002, 
Kaupthing was granted a licence in Luxembourg to oper-
ate a multi-employer pension service. This is the first of 
its kind to receive an operating license in Europe and is 
aimed at expatriates working for large multinationals. 
During this expansion, Kaupthing Bank has either 
acquired local financial institutions or established its own 
operations from scratch. In most cases the Bank chose to 
form a subsidiary rather than a open a branch and today 
it only has subsidiaries abroad. 
The view of Norway 
The free movement of goods, services, persons and cap-
ital has been attained, with certain exceptions (trade in 
fish and agricultural products), and is practiced in a satis-
factory way. A system that ensures that competition is 
not distorted and that the rules in this regard are equal-
ly applied has been established and functions satisfactori-
ly. Closer cooperation in other fields, such as research 
and development, the environment, education and social 
policy, has been established and is yielding good results. 
In general it may be said that the EEA Agreement has 
proved to be robust and functional, and that it has 
demonstrated its strength by securing Norwegian indus-
try equal access to the EU internal market and by creat-
ing a basis for a broad, mutually beneficial cooperation 
between the EU countries and the EFT A countries that 
take part in the EEA cooperation. 
The free movement of persons was initially viewed with 
certain scepticism in some quarters. However, the expe-
rience of the past eight years has shown that there was 
no reason to fear any massive and damaging labour 
migration from the EEA area. The cooperation has 
helped Norway to alleviate acute labour shortages in a 
number of important sectors. The free movement of per-
sons, with the accompanying cooperation in the fields of 
social security and mutual recognition of professional 
qualifications, has also given many Norwegians an oppor-
tunity to study or obtain valuable work experience in 
other EEA countries. 
Strategic advantage On public procurement 
"The advantage of location offered by 
Liechtenstein is of strategic importance for us: 
we enjoy not only the free movement of goods 
and persons but we have also the opportunity 
of participating in international research proj-
ects without any obstacle and thus improving 
the know-how of our companies. Therefore, 
Liechtenstein as an industrial location is and will 
remain attractive for businesses not only be-
cause of its political and economical conditions 
but also because of its EEA membership." 
Michael Hilti 
President of the Liechtenstein Chamber 
of Commerce and Industry 
"I worked I I years ( 1988-1999) in the field of public procure-
ment and I observed during that period that the EU-rules on public 
procurement, and thus the rules of the Agreement on the Euro-
pean Economic Area to which Norway is a party, contributed to 
changing the whole attitude to public procurement in Norway. 
Public procurement became more transparent, with emphasis on 
equal treatment. It must be noted that this happened also becau-
se the Norwegian Government met the new rules with a positive 
approach, enabling Norway to benefit from the new rules." 
Tore Nyvold Thomassen - Counsellor for Industrial Affairs 
The Norwegian Mission to the EU 
Extract from 
the Summary 
of Report 2 7 -
" EEA Cooperation 
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Le Marche 
A t'heure de ta celebration du dixieme anniver-
saire du programme "Objectif 1992", /es debats au 
sein de la Convention deviennent de plus en plus 
concrets et apparaissent bien paradoxaux lors-
qu 'ils traitent du Marche unique. Etant a la fois un 
instrument de /'Europe politique et un modele 
unique de regulation des activites economiques, 
le Marche unique doit pourtant etre au creur de la 
nouvelle constitution. 
Un marche inacheve 
En meme temps que la Commission europeenne 
constate courageusement que, dix annees apres, le 
Marche unique est loin d'etre une realite et qu'il reste 
beaucoup a faire, en particulier dans le domaine des 
services, certains conventionnels estiment, au con-
traire, que le niveau d'integration atteint aujourd'hui 
est suffisant et qu'il faut s'arreter la. Cela s'est traduit, 
notamment, par la proposition de supprimer le pre-
mier alinea du preambule du traite instituant la Com-
munaute europeenne: «Determines a etablir les fon-
dements d'une union sans cesse plus etroite entre /es 
peuples europeens». Cette idee de figer le processus 
d'integration doit etre rejetee vigoureusement. 
Contrairement au malentendu qu'a pu creer la mobi-
lisation autour de la date du 31 decembre 1992, sor-
te de stade ultime d'un developpement programme, ii 
faut rappeler que le Marche unique ne sera jamais 
«acheve», de meme qu'il n'y aura jamais un «etat de 
concurrence parfait» qui justifierait la suppression de 
la politique de la concurrence. La realisation du Mar-
che unique est un processus permanent et continu, 
non seulement parce que des chantiers importants 
restent inacheves, comme le Marche unique des ser-
vices, mais aussi parce que des obstacles nouveaux 
emergent en permanence, au fur et a mesure de l'ac-
tivite legislative et administrative dans les Etats 
membres. La fameuse phrase de la declaration Schu-
man «L'Europe ne se fera pas d'un coup, ni dons une 
construction d'ensemble: e//e se fera par des realisa-
tions concretes creant d'abord une solidarite de fait» 
reste plus que jamais pertinente. 
Veritable espace sans frontieres 
Autre paradoxe, afin de mettre en evidence la neces-
site d'etablir une veritable Europe politique, notam-
ment dans le domaine de la politique etrangere, cer-
tains n'hesitent pas a presenter le Marche unique 
comme une sorte de stade archa·ique d'un processus 
d'integration communautaire qui serait caracterise 
par une «simple zone de libre de echange» depourvue 
de toute mission politique. Cette confusion entre le 
Marche unique et le «marche», ou le «liberalisme 
economique», doit etre combattue. La realisation 
d'un espace sans frontieres interieures a toujours ete 
• et la Conv unique 
!'instrument cle de !'integration politique communau-
taire. «Decides a assurer par une action commune le 
progres economique et social de /eurs pays en elimi-
nant les barrieres qui divisent /'Europe», le deuxieme 
alinea du preambule du traite instituant la Commu-
naute europeenne ne laisse aucun doute sur cette 
mission, pas plus que !'article 2 du meme traite. La 
realite economique etant !'expression des diverses 
facettes de nos societes (politique, sociale, juridique, 
etc.), etablir un veritable espace sans frontieres inte-
rieures permettant les echanges entre les peuples est 
un moyen de faire prendre conscience a tous les 
europeens qu'ils ont un destin commun et qu'ils 
doivent imperativement le construire ensemble au 
lieu de se replier sur des solutions nationales isolees. 
Competences fonctionnelles 
Alors que l'efficacite de !'action politique et !'amelio-
ration de la qualite des legislations sont une preoccu-
pation prioritaire au niveau national et communautai-
re, des propositions ont ete faites pour mettre en 
cause la methode qui fait le succes et la modernite de 
l'espace sans frontieres interieures: la repartition 
fonctionnelle des competences du Marche unique. 
T outes les idees consistant a etablir des listes de com-
petences par «matieres» ou «domaines» plut6t que 
par objectifs, ou a donner priorite aux competences 
nationales sur les competences communautaires en 
cas de confiits, ou encore a «impermeabilisern cer-
taines politiques communautaires, comme celle sur la 
sante, aux effets des libertes fondamentales du 
Marche unique, constituent autant de tentatives de 
"saucissonner" la realite economique en categories 
juridiques, aussi abstraites que statiques, dont seuls 
les «ingenieurs juristes» seraient les garants. 
Les competences fonctionnelles ont montre leur 
grande efficacite en etant capables d'apprehender de 
maniere pluridisciplinaire la realite et de s'attaquer de 
maniere pragmatique aux problemes concrets la ou 
ils sont reellement plut6t que la ou la qualification 
juridique d'un "domaine" le permet. En meme temps 
elles ont montre qu'il ne s'agissait en aucun cas de 
competences illimitees et que tout debordement est 
sanctionne par la Cour de justice. T oucher directe-
ment ou indirectement a ce fieuron de la methode 
communautaire exposerait les conventionnels a la 
critique de mettre en cause l'efficacite et l'effectivite 
de !'action politique que tous les citoyens de nos pays 
reclament aujourd'hui. Par exemple, comment pour-
rait-on contester, sous pretexte que cela concerne le 
domaine de la sante, le droit reconnu par la Cour de 
justice au patient qui se fait soigner dans un autre pays 
membre de se faire rembourser dans les memes 
conditions que s'il s'etait fait soigner dans son propre 
pays membre? 
I 
• le temps des paradoxes 
Pluralisme juridique 
Comme celles sur la repartition des competences, 
certaines propositions sur la subsidiarite ou sur une 
clause de protection de l'identite regionale et locale 
visent a stopper le pretendu interventionnisme de 
Bruxelles. Ces propositions sent contredites par la 
realite du Marche unique qui montre, au contraire, 
que ce dernier est un modele de regulation des acti-
vites economiques fonde sur le pluralisme juridique. 
Les principes de libre circulation, mis en ceuvre par 
les principes de reconnaissance mutuelle et du pays 
d'origine, reposent sur la meme idee: faire cohabiter 
au sein de l'ordre juridique communautaire des 
systemes juridiques 
nationaux differents 
sans qu'il soit neces-
saire de les unifor-
miser et sans que 
leurs differences 
puissent entrainer 





la disparite des 
reglementations na-
tionales est telle 
que la protection de 
l'interet general ne 
peut etre conside-
ree comme equiva-
lente entre pays mem-
bres. Ce pluralisme juridique, expression du principe 
plus general de confiance mutuel le entre pays 
membres sur lequel est fonde le projet communau-
taire, part du principe que meme si Jes reglementa-
tions peuvent varier formellement d'un pays a l'autre, 
tous Jes pays membres ont le meme souci de prote-
ger Jes interets fondamentaux de nos societes. Loin 
de toutes finalites uniformatrices, le Marche unique 
oblige Jes pays membres a accepter la diversite des 
methodes nationales de regulation et a s'interroger 
sur la meilleure fa~on de proteger l'interet general y 
compris, le cas echeant, par une harmonisation com-
munautaire. Ce modele europeen de regulation eco-
nomique a montre son modernisme et son efficacite 
en permettant a l'economie europeenne de devenir 
l'une des plus competitives au monde et de creer, 
selon Jes estimations de la Commission, 2,5 millions 
d'emplois depuis 1992. 
Prise de conscience 
Ces paradoxes apparents montrent que la Conven-
tion a au mains reussi a aborder tous Jes sujets sans 
tabous. lls devraient aussi declencher une prise de 
conscience constructive sur la robustesse, la moder-
nite et !'ambition du Marche unique. Mais ces para-
doxes montrent egalement que la nouvelle constitu-
tion pourrait representer un exercice perilleux pour 
le Marche unique. 
Mefions-nous de la candeur ou des arrieres pensees 
qu'animent Jes «constructions d'ensemble» pour 
reprendre !'expression de Schuman. Gardens nous 
bien de «re-rediger» Jes principes du Marche unique 
ou ses bases juridiques qui ont fait l'objet d'une juris-
prudence, aussi patiente qu'ambitieuse, et qui pour-
raient etre annihiles par des libelles hasardeux et des 
intentions ambigues. II serait tres risque de remettre 
sur le metier a tisser des principes qui sent nes d'une 
volonte sans precedent de reconstruction commune 
apres la tragedie de la deuxieme guerre mondiale. 
Assurons-nous plut6t que la realisation d'un veritable 
espace sans frontieres interieures figure bien parmi 
Jes objectifs fondamentaux de la nouvelle constitution 
et que la coherence du Marche unique n'est pas mise 
en cause par de nouvelles dispositions qui le prive-
raient de moyens, le dilueraient ou permettraient des 
mesures qui, prises dans le cadre d'autres politiques 
communautaires, le «re-fragmenteraient». 
De meme, en ce qui concerne la repartition des com-
petences, ii sera important de ne pas aller au-dela du 
souci d'ameliorer la lisibilite textuelle sans toucher a 
la repartition fonctionnelle des competences du Mar-
che unique. Les citoyens ne sent pas demandeurs de 
technique legislative mais de politiques ambitieuses, 
qui fonctionnent efficacement et se traduisent 
concretement par le progres economique et social. 
Ainsi, Jes ambitions pour le Marche unique doivent se 
situer plut6t dans Jes moyens de le rendre effectif, en 
particulier par le renforcement des pouvoirs de 
contr61e de la Commission comme gardienne des 
traites et une meilleure garantie de son independance 
dans l'exercice de ces pouvoirs. 
Dans les rapports complexes entre le droit et la rea-
lite, le droit du Marche unique est sans aucun doute 
un modele dent le caractere polymorphe et l'origina-
lite ne sent que le resultat de sa capacite a repondre 
aux multiples defis de la realite. A la fois, instrument 
de !'Europe politique et modele unique de regulation 
des activites economiques, le Marche unique doit etre 
au cceur de la nouvelle constitution. 
Ana Palacio 
Ministre espagnole des Affaires 
etrangeres 
Ancien Depute europeen 
Participez au debat europeen ! 
Le debat sur l'avenir de !'Union est en cours, la Convention europeenne 
elabore un projet de Traite constitutionnel. 
Pour participer a ce debat, pour apporter votre contribution comme 
citoyen ou comme organisation, pour suivre !'evolution 
des discussions, consultez regulierement le site Internet: 
http://europa.eu.int/futurum 
(I) The full text of the 'Initiative for 
the Completion of the European 
Home Market' can be down-
loaded from the website of the 
Kangaroo Group: 
www.kangaroogroup.org 
The completion of the 
European Home Market 
The tenth anniversary of the Internal 
Market is a good moment to look back to 
consider what has been achieved and to 
consider what still needs to be done if the 
ideal of a single home market for all of 
Europe's businesses and citizens is to be 
achieved. The Kangaroo Group, the move-
ment for free movement, is taking advan-
tage of this anniversary to return to the 
principles which inspired the Single Market 
project and to review the remaining barriers 
to the four freedoms. The findings are pre-
sented in the "Initiative for the Completion 
of the European Home Market". 
When the Kangaroo Group was founded in 1979 with 
the goal of opening the borders between the Member 
States and breaking down barriers to trade within the 
Community, few would have imagined Europe with a 
large part of that programme implemented. We have 
a single currency covering twelve Member States. 
And the Schengen agreement has removed the fron-
tier controls on persons between thirteen Member 
States (plus Iceland and Norway). Of course, there 
are still gaps but the extent and the pace of progress 
has been remarkable. 
At an early stage of its development the Kangaroo 
Group recognised that the internal market would not 
be complete without a common currency. Without it, 
Europe would remain an Internal Market consisting of 
separate national home markets. The introduction of 
a European currency was a decisive step on the way 
to creating a European Home Market. 
It does not detract from these achievements in any 
way to observe that there is still some way to go if we 
are to achieve an area "without internal frontiers in 
which the free movement of goods, persons, services 
and capital are ensured". The fact that the single cur-
rency and the Schengen agreement do not cover all 
the EU are obvious issues. But, on a more basic level, 
there are still many barriers to free movement be-
tween Member States. There are many examples but 
perhaps the most obvious are in fields such as finan-
cial services, pharmaceuticals and defence procure-
ment. 
The Kangaroo Group's Initiative (1) 
The Kangaroo Group aims to re-invigorate the Inter-
nal Market process and puts forward a Declaration 
calling for the completion of the European Home 
Market with the following key messages: 
The elimination of the remaining barriers to the free 
movement of goods, in particular: 
• The creation of a full set of common technical stan-
dards for European industry such that all products 
can be traded throughout the EU without being 
required to comply with unnecessary national stan-
dards. 
• The effective inclusion of public procurement with-
in, and in accordance with the principles of, the sin-
gle market. 
The elimination of the remaining barriers to the free 
movement of persons, in particular: 
• The abolition of all physical checks on persons, such 
as passport controls, at internal borders of the EU 
and the introduction of measures at external fron-
tiers which ensure equivalent safeguards with 
regard to illegal immigration, terrorism and organ-
ised crime. 
• The simplification of administrative procedures for 
the mutual recognition of diplomas as well as the in-
troduction of a health and social security card valid 
throughout the European Union. 
The elimination of the remaining barriers to the free 
movement of services in particular: 
• A proposal as soon as possible to remove the re-
maining barriers to the provision of cross-border 
services as envisaged in the Commission's Internal 
Market Strategy for Services - taking into account 
employment intensive sectors such as, the enter-
tainment and leisure industry, tourism, professional 
training, retail and logistical services, as well as reg-
ulated professions. 
• The completion of current proposals and further 
initiatives in the field of ground and air transport 
(e.g. Single Sky) and postal services. 
The elimination of the remaining barriers to the free 
movement of capital and financial services through: 
• The prioritisation of current proposals to reform 
the financial service sector with particular emphasis 
on completing an agreement on access to portable 
European pension schemes for citizens working 
across the Union. 
• The harmonisation of the tax treatment (i.e., struc-
ture, base and timing) of pension funds so as to elim-
inate tax discrimination and double taxation. 
• The creation of a single national regulatory author-
ity in each Member State covering all financial serv-
ices. 
In addition to the above, the Kangaroo Group calls 
also for future national and European Legislation to 
be consistent with the principles of the Single Market 
and for the effective implementation and enforce-
ment of EU legislation. 
Karl von Wogau - MEP (PPE- D) 
Chairman of the Kangaroo Group 
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The "Kangaroo Group" is 
a group of members from 
Parliamen~ Commission, 
Council and Industry which 
intends to create a real 
European Home Market for 
citizens and for companies. 
From the beginning, it adop-
ted the approach advocated 
by Jean Monnet to develop 
Europe step by step around 
projects which bring an 
obvious advantage to the 
citizens of Europe. 
Quelles priorites pour les dix 
prochaines annees? 
II va de soi que la realisa-
tion du Marche interieur est 
un processus continu. Mais 
de nombreuses imperfec-
tions subsistent encore, en 
particulier dans le secteur 
des services qui represen-
tent 700/o du PIB de l'UE et 
de l'emploi. Les obstacles 
qui persistent dans ce sec-
teur freinent l'ensemble de 
l'economie europeenne. 
Priorite est egalement 
accordee a !'integration 
financiere qui stimulera 
tous Jes autres secteurs de 
l'economie. La Commission 
encourage l'adoption rapide 
des mesures prevues dans le 
Plan d'action pour Jes ser-
vices financiers d'ici a 
2005. L'ouverture des mar-
ches publics, en particulier 
grace a l'adoption d'un 
nouveau paquet legislatif 
simplifiant les procedures 
d'attribution et encoura-
geant les operations d'adju-
dication par voie electro-
nique, est egalement une 
priorite. Pour etre sure que 
les Europeens continuent a 
tirer un maximum d'avan-
tages du Marche interieur, 
la Commission presentera 
une nouvelle strategie a 
moyen terme en mai 2003. 
Priorities for the 
next ten years 
Improving the way the Internal Market 
works is crucial if the EU is to meet its goal of 
becoming the most competitive economy in 
the world by 2010. Building the Internal 
Market is inevitably a continuous process and 
there are still many imperfections, especially 
as far as services are concerned. To help make 
sure that Europeans continue to reap the 
maximum benefits from the Internal Market, 
the Commission will bring forward a new 
medium-term strategy in Spring 2003. 
Progress in the field of services 
More progress is needed in al l areas, but most of 
all in services which make up 70 % of the EU's 
GDP and employment. A Commission report 
published in July 2002 concluded that there are 
many remaining barriers which still prevent the 
proper functioning of the Internal Market in 
services, that services are much more prone to 
being hindered than goods and that this holds 
back the European economy as a whole. 
The Commission is now drawing up measures 
to tackle the relevant legal and other barriers 
identified in the report. Legal barriers will as far 
as possible be tackled by a framework Directive 
covering all sectors. 
There is huge untapped potential in financial 
services, which are a particular priority as finan-
cial integration will boost all other sectors of the 
economy. A recent report estimated the macro-
economic impact of financial integration at 1.1 % 
of EU GDP at 2002 prices, with a rise in em-
ployment of 0.5 %. 
Integrating Europe's financial markets wi ll not 
only mean cheaper finance for businesses. It will 
in the end make mortgages, insurance and other 
consumer financial products cheaper. It can help 
Europe cope better with the economic effects 
of having an ageing population, by boosting the 
efficiency of pension funds. Those are key rea-
sons why the Commission is urging swift adop-
tion of the remaining measures in the Financial 
Services Action Plan, by the 2005 deadline. 
Public procurement 
The further opening up of public procurement 
markets, in particular through the adoption of a 
new legislative package streamlining award pro-
cedures and encouraging electronic procure-
ment, is also a priority, in order to provide 
better value for money for taxpayers and new 
opportunities for companies. Public procure-
ment accounts for 16.2 % of EU GDP. The last 
available estimate for the value of cross-border 
procurement as a proportion of all public pro-
curement is I O %, in 1998, compared to 6% in 
1987. This includes both direct cross-border 
procurement - where contracts are awarded to 
contractors based in other countries - and pro-
curement through affiliates of companies from 
other Member States established in the country 
where the contract is let. 
Further gains over the next decade 
If national governments, European institutions, 
businesses and the public and voluntary sectors 
continue to work together successfully then the 
Internal Market can deliver even more in the 
enlarged EU over the next decade than it has 
delivered since the frontiers between EU coun-
tries were first thrown open in 1993. That will 
mean: 
• more wealth, better education and training 
and more mobility between EU countries; 
• more and better jobs; 
• even lower utility costs; 
• a wider and better range of goods and services 
for consumers; 
• more efficient capital markets triggering faster 
economic growth and creating jobs; 
• less red tape for small businesses. 
Prioritaten fur die nachsten 
zehn Jahre 
Es versteht sich von selbst, 
dal3 die Verwirklichung des 
Binnenmarktes ein kontinu-
ierlicher Prozel3 ist. Jedoch 
bestehen noch zahlreiche 
Mangel, insbesondere im 
Dienstleistungssektor, der 
700/o des BIP der EU und der 
Beschaftigung ausmachen. 
Die Hindemisse, die in 
diesem Bereich bestehen, 
bremsen die Gesamtheit der 
europaischen Wirtschaft. 
Sie gilt es prioritar zu behe-
ben. Zudem wird der finan-
ziellen Integration Vorrang 
eingeraumt, die alle ande-
ren Bereiche der Wirtschaft 
stimulieren wird. Die Korn-
mission ermutigt die 
schnelle Verabschiedung 
der Mal3nahmen, die im 
Aktionsplan fur die Finanz-
dienstleistungen bis 2005 
vorgesehen sind. Weitere 
Prioritat erhalt die Offnung 
des offentlichen Auftrags-
wesens, insbesondere dank 
der Annahme eines neuen 
gesetzgebenden Paketes, 
das das Vergabeverfahren 
vereinfacht und das das 
Zuschlagsverfahren auf 
elektronischem Weg fordert. 
Um sicher zu sein, daJ3 die 
Europa.er weiterhin ein 
Maximum an Vorteilen aus 
dem Binnenmarkt ziehen, 
wird die Kommission im 
Mai 2003 eine neue mittel-
fristige Strategie vorstellen. 
Building of the Internal Market DG 
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Enlargement is a marvellous opportunity both 
for existing Member States - whose businesses 
will have easier access to at least another 70 mil-
lion customers - and for those who will be joining 
the EU. Membership of the EU and in particular 
of the Internal Market gives the accession coun-
tries a golden chance to boost the economic 
progress they have already made. 
But the bigger the Internal Market gets, the 
greater will be the cost of continuing barriers to 
its proper operation. The Commission will do 
everything it can to ensure that both existing and 
new Member States apply Internal Market rules 
properly. The value and effectiveness of those 
rules are confirmed by the millions of transactions 
that take place every day in the Internal Market, 
which has made Europe a very different place 
than in 1992. 
A b • I g g e r 
Temporary guarantee mechanism 
The enlargement process is nevertheless far from over. Commit-
ments made in the context of accession negotiations, for example 
to adopt legislation or establish the appropriate administrative 
infrastructures, have to be respected and implemented by May I st 
2004. That is why Commissioner Fritz Bolkestein personally has 
suggested a specific temporary guarantee mechanism to be insert-
ed in the Accession Treaty, which will apply in case of a serious risk 
to the functioning of the Internal Market as a consequence of a fai l-
ure to comply with the commitments made by any of the acceding 
countries in the negotiations. The appropriate measures to imple-
ment such a mechanism will be taken by the Commission, on its 
own initiative or at the request of a Member State, during the first 
three years following accession. This guarantee will serve as a safe-
guard to ensure that we manage a smooth transition of future 
members into the Internal Market. It may also give some reassur-
ance to those who say that accession is happening too quickly. 
DIXIT 
I 
My firm belief is that enlargement is likely to be a dynamic factor for growth, investment and job creation across the Union over the coming years. 
n 
Hence, enlargement will benefit existing and new Member States alike, provided that the rules and principles that we have established are respected by all 
members. Beyond the trade effects which are already being realised through the Association Agreements, we must look at enlargement as a long run to 
higher prosperity through restructuring, upgrading of products and skills, industrial specialisation, development of services and inter-sectoral labour mobili-
ty. The factors of production must me free to move wherever they are more efficient. This is one of the basic pillars of the Internal Market after all. 
Frits Bolkestein - Internal Market Commissioner 
The Czech Republic as a Candidate Country 
A~er political changes in I 989, our country faced an urgent challenge to adjust a significant part of national legislation to the needs of a market economy. For some 
important areas, like free movement of goods, the system adopted in the European Community in preparation for Internal Market has been used as a model from 
the very beginning of this transformation. The old, state-directed system consisted of numerous technical regulations, more than 25 OOO mandatory national stan-
dards and strongly centralised procedures of state testing. Based on a broad consensus of all stakeholders, preparatory works for implementation of the EC technical 
regulations, voluntary European standards and conformity assessment procedures were launched in the early I 990's, even before the Europe Agreement entered into 
force. The reason was quite simple - to implement swi~ly and properly a liberal, consistent, regional system applied within the EC, which we wished to join. Of course, 
we also heard some critical remarks from other countries - like the reference to "fortress Europe", or pictures representing the Internal Market as a huge elephant 
which people from the non-member countries try to touch, to work out what it is. Or two puzzled men on either side of a hypothetical boundary, one holding a plug, 
another one a socket of visibly different shapes, trying to join them. 
Of course, some minor remaining problems do not put in doubt the positive impact on our economy. Progressive deregulation and removal of technical barriers to 
trade through implementation of the EC system resulted in steadily growing volume of mutual trade - already in the first years a~er the political changes, 60% of 
Czech exports were to the EC market (in comparison with more than 60% to the former Comecon countries just 3-4 years before). Inter alia, cost of our national 
standardisation when implementing the European standards decreased about 50%, even as the number of standards increased about I 00% per year. The applica-
~ /993 -2003 
tion of the "New Approach" offering transparent conformity assessment procedures. The EC verifi-
cation procedures in other sectors made life significantly easier for our manufacturers than in old 
times, maintaining at the same time a high level of product safety and consumer protection. 
The Czech Republic 's good performance in the area of free movement of goods resulted in the con-
clusion of PECA (Protocol to the Europe Agreement on conformity assessment and acceptance of 
industrial products) in 200 I covering trade between the EU and the Czech Republic worth 
€ I 4.000 million. Removing duplicate testing and bureaucratic procedures created significant cost-
saving. Through PECA, the Czech Republic integrated fully in a number of sectors into the Single 
Market even before accession. 
Last but not least - we should not consider only the economic benefits expressed in figures, we shall 
also note the positive development of human potential. Thousands of Czech experts participating 
in this transformation not only acquired pure technical knowledge - above all they absorbed the 
liberal way of thinking so important for the successful functioning of a market economy. 
H.E. Pavel Telicka - Ambassador of the Czech Republic to the European Union 
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Hungarocamion/Volan Tefu 
group is the leader on the 
Hungarian logistics and 
freight forwarding market. 
Our resources - a µeet, 
more than 1500 vehicles, 
warehouse capacity of 
70.000 m2, customs agency 
offices everywhere in Hun-
gary and our qualified em-
ployees - make us a signifi-
cant part of the logistics in-
dustry in Central-Europe. 
The requirement in the logis-
tics market is to provide 
more and more µexible and 
full service, which we are 
able to do thanks to our wide 
range of activity. Joining the 
EU in the near future is a 
new challenge for us. We 
have to compete on that 
market with companies of 
similar size and undertaking 
activities like our own . . 
Since we have experience in 
the field of international 
transport/freight forwarding, 
our short term purpose is to 
get more information so that 
we have up-to-date market 
and legal knowledge until 
2004. 
Laszlo Herendi 
Hungarocamion - HUN 
Cyprus on the Road to Accession* 
Cyprus is ready to take up the challenge. There 
have been intensive preparations in the frame-
work of the accession negotiation which built on 
the progress in our relations with the Union 
since the signing of our Association Agreement 
in 1972. 
That agreement provided for the establishment 
of a Customs Union between the Republic of 
Cyprus and the EC within ten years. Unfortu-
nately implementation was delayed, following 
the occupation of the northern part of Cyprus. 
It was given a new impetus with the signing of a 
Protocol in October 1987 providing for the pro-
gressive realisation of the Customs Union by 
2003 at the latest. Under this Protocol the par-
ties have eliminated all tariffs and quantitative 
restrictions on all manufactured goods (except 
for petroleum products and some sensitive 
products) and on a number of agricultural prod-
ucts (such as potatoes, citrus fruit, vegetables 
and wines). Cyprus has also progressively adopt-
ed the Common Customs Tariff of the Commu-
nity and has brought its customs tariffs in line 
with those of the EC. 
Cyprus has met all of its obligations deriving 
from the Protocol, implementing it without any 
delay or deviation. However, these develop-
ments have, to an extent, been overtaken by the 
application by Cyprus for membership in the 
Union in July 1990 and the subsequent accession 
negotiations. The opinion of the Commission on 
the Cyprus' application was published three 
years later and was very positive, confirming the 
suitability of Cyprus to become a member.( ... ) 
Following the favourable opinion the Govern-
ment of Cyprus ( ... ) embarked on an intensive 
and sustained effort to align the legislation, poli-
cies and structures of Cyprus with those of the 
Union and entered into substantive discussions 
with the Commission covering the whole spec-
trum of the Acquis. These discussions lasted for 
approximately 15 months and were succeeded 
by the Structured Dialogue which continued 
until the commencement of the accession nego-
tiations in 1998. 
Cyprus' strategy during these negotiations has 
been to proceed as quickly as possible with 
the full harmonisation of our legislation and 
polices with the Acquis and to seek the 
smallest possible number of transitional periods. 
In fact Cyprus has requested, and secured tran-
sitional periods on only nine of the 31 chapters 
that were the subject of the accession negotia-
tions. ( ... ) 
During the accession negotiations Cyprus has 
continued to harmonise its legislation with that 
of the Union and to implement the Acquis in 
general and more particularly with the chapters 
which are the pillars of the Single Market. We 
are proceeding in accordance with the agreed 
timetables and, as the Commission concluded 
last year in its Annual Report, Cyprus is "gener-
ally meeting the commitments it has made in the 
accession negotiations in this field". We will con-
tinue to do so and to put into effect the legisla-
tion, policies and structures required by the 
Acquis. On the date of accession, Cyprus will be 
ready. 
Theophilos Theophilou 
Head of Mission of Cyprus to the EU 
September 1992 - A long road for Cyprus ... 
(*) Extract from an article published in 
the Kangaroo Group Newsletter -
Feb. 2003 - Issue 33 
Georgia Vassos Vasiliou, President of the Repuiblic of Cyprus meets Jacques De/ors, 
President of the European Commission. 
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